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Notes sur la transcription


Le système de transcription utilisé dans ce livre est volontairement simplifié pour faciliter la lecture et la prononciation des mots en dari (d.), pachto (p.), arabe (a.), turc (t.) et ourdou (o.).

 

â se prononce comme un -a long et ouvert.

e se prononce -é.

ı se prononce comme un -e avec la langue ramenée en arrière.

u et w se prononcent -ou.

ü se prononce -u.

 

ğ ne se prononce pas, mais entraîne un léger allongement de la voyelle précédente.

gh se prononce comme un -r grasseyé.

j se prononce -dj.

kh se prononce comme la jota espagnole.

q se prononce -k.

ş se prononce -ch.

 

Le texte comporte d’autres abréviations dont voici la correspondance :

 

Consulté : cons.

Environ : env.

Hectare : ha.

Kilogramme : kg.

Kilomètre : km.

Kilopascals : kPa.

Mètre : m.

Mort : m.

Pluriel : pl.

Règne : r.

Siècle : s.

Singulier : sing.

Vers : v.

 

L’orthographe des noms de lieux et de personnes est celle la plus répandue dans la littérature française ou internationale, par souci de simplicité mais également afin de les retrouver plus facilement. Certains de ces noms ou appellations ne sont donc pas retranscrits conformément à la prononciation et à la graphie dans la langue d’origine. Ainsi, Aman ul-llâh, Golb ud-Din, Jalâl ud-Din, ‘Abd ur-Rahman et Mas’ud, sont respectivement écrits de la manière suivante : Amanullah, Golbuddin, Jalaluddin, Abdur Rahman et Massoud.

De manière générale, la prononciation est conforme au système de transcription présenté ci-dessus.






Introduction


Kaboul, 15 août 2021. Des centaines de Talibans en armes pénètrent « pacifiquement » dans la capitale à bord de véhicules sur lesquels flotte le drapeau blanc et noir caractéristique du mouvement. Ces images, retransmises en direct et en continu dans le monde entier, provoquent confusion et panique aussi bien en Afghanistan qu’à l’étranger. Dans les heures qui suivent, les Talibans prennent des points stratégiques de Kaboul et s’emparent de l’Arg – le palais présidentiel –, alors symbole du pouvoir en place. Dans ce lieu souvent dénoncé par les Talibans comme l’antre de la corruption, des combattants du mouvement tiennent leur première conférence de presse et annoncent le début d’une nouvelle ère pour le pays. Quelques mois auparavant, les Talibans avaient entrepris une vaste et intense campagne de conquêtes sur l’ensemble du territoire dont la prise de la capitale fut l’épilogue. Cette conquête fit des milliers de morts aussi bien au sein des rangs des combattants du mouvement que dans ceux des forces de sécurité ou soutenant le gouvernement. La population, quant à elle, fut à nouveau prise entre deux feux et paya un lourd tribut humain et matériel lors de ces affrontements entre groupes armés, qui luttaient chacun pour défendre ou imposer sa vision d’un Afghanistan idéal.

Kaboul tombe sans résistance. Craignant un régime restrictif similaire à celui de la première période de gouvernance des Talibans (1996-2001), des milliers d’Afghans fuient l’Afghanistan et se réfugient dans les pays voisins, ou tentent de profiter des évacuations aériennes organisées par les dernières forces de la Coalition présentes sur le territoire. De leur côté, les hauts cadres du mouvement des Talibans déclarent l’amnistie générale, et proclament la restauration de l’Émirat islamique. La République n’est plus, la plupart de ses représentants ayant abandonné à la fois leur poste et la population dès l’annonce de l’approche des combattants talibans aux abords de la capitale. Le chef de l’État afghan lui-même, Ashraf Ghani, quitte le pays d’une manière prêtant encore à controverse, une attitude très critiquée et qui n’était pas pour envoyer un signe d’espoir à ceux demeurés sur place.

En peu de temps, les Talibans forment un nouveau gouvernement et affirment avoir changé. Pourtant, nombre d’observateurs afghans et internationaux s’interrogent sur la véracité de ce revirement soudain et soulignent la présence dans ce gouvernement, de membres éminents du mouvement dont plusieurs occupaient déjà un poste de responsabilité durant la première période de gouvernance de l’Émirat. À la suite de ce changement de régime, les États-Unis procèdent au gel des avoirs afghans à l’étranger et imposent des sanctions. En agissant ainsi, Washington bloque 7 milliards de dollars dont l’Afghanistan avait tant besoin pour demeurer stable. Cette décision accentue plus encore la situation délétère que connaît une grande partie du pays, alors en proie à un épisode prolongé de sécheresse aux conséquences dramatiques pour la population, parfois contrainte à migrer dans une région voisine pour trouver suffisamment de ressources alimentaires et financières afin de survivre.

Les deux dernières semaines d’août, Kaboul devient l’épicentre de l’attention des médias qui retransmettent sans discontinuité le désarroi de la population, et les difficultés des troupes de la Coalition à sécuriser et gérer les accès à l’aéroport en vue de procéder aux évacuations des personnes éligibles. Dans les plus hautes sphères des États, des accords se passent, des ordres tombent sur le terrain. Dorénavant, les combattants talibans et ceux de la Coalition, pourtant farouchement opposés, doivent coopérer. Pour les uns comme pour les autres, l’ennemi d’hier est devenu l’allié d’aujourd’hui. Cette situation, dont la tension est presque palpable, perdure jusqu’au 30 août 2021, date à laquelle les derniers soldats américains quittent le territoire afghan.

Depuis la restauration de l’Émirat islamique, le gouvernement et les membres du mouvement des Talibans font l’objet de critiques parfois virulentes, de la part de la communauté internationale mais aussi d’Afghans eux-mêmes, parmi lesquelles figurent la violation des droits humains, l’imposition de règles jugées liberticides, le manque d’inclusivité et de reconnaissance des femmes et des minorités, les difficultés d’accès à l’éducation et aux soins. Pourtant, malgré ces critiques, nombre d’experts internationaux, dont des économistes, soulignent que le gouvernement de l’Émirat a déjoué les pronostics de détracteurs qui prévoyaient un chaos généralisé et une crise humanitaire, financière et sécuritaire sans précédent. Lors de leur première année de gouvernance, les Afghans – et pas uniquement les Talibans – ont contribué, tant bien que mal et souvent sans aide extérieure, à la stabilisation du pays voire à son redressement, grâce au développement de certains secteurs d’activité et notamment le commerce et l’exploitation des ressources, aussi bien agricoles que minérales.

Mais alors, quelle est la nature des échanges commerciaux ? Quelles sont les ressources agricoles et minérales pour lesquelles l’Afghanistan est si réputé ? Quels sont les principaux partenaires du « pays des Afghans » ? D’ailleurs, qui sont les Afghans et quelle est leur histoire ?

Ce sont autant de questions importantes auxquelles ce livre propose de répondre. Bien trop souvent, l’Afghanistan et ses habitants sont victimes de stéréotypes, ou assimilés à des sujets à forte connotation négative. Pourtant, l’Afghanistan est bien plus que cela.

Ce livre est articulé de manière à faire découvrir au lecteur divers aspects de la richesse de l’Afghanistan, regroupés en sept parties thématiques : histoire, territoire et société, système politique depuis 1919, religion, géopolitique, économie, culture. Bien qu’il existe une relative continuité entre les sujets abordés, et notamment dans la partie « Histoire », chacun d’entre eux peut être consulté indépendamment, au gré des envies du lecteur. Plusieurs chapitres s’intéressent à des sujets, termes et concepts, régulièrement repris par les médias mais trop peu souvent expliqués. Qui plus est, certains chapitres devraient favoriser la compréhension de l’Afghanistan, mais également celle de divers pays à majorité musulmane, car nombre de sujets dépassent le simple cadre de l’Afghanistan et sont communs au monde islamique. D’autres chapitres encore abordent des aspects parfois méconnus ou anecdotiques, qui sont pourtant indissociables de l’histoire du pays et ont contribué à façonner son identité.

Les annexes, quant à elles, ont pour objectifs principaux de répertorier et de condenser certains éléments clés du livre en un seul endroit et en thèmes généraux, pour une meilleure vue d’ensemble. La chronologie, par exemple, reprend les principales dates clés et les événements cités, avant que ne soit rappelé le nom des principaux dirigeants du pays, du XVIIIe siècle à nos jours. Une annexe répertorie les acronymes utilisés, et propose le plus souvent une traduction française lorsque ceux-ci sont dans une langue autre que le français. Une autre est consacrée à la présentation de différents titres portés en Afghanistan et très répandus, comme châh et mawlawi. Le lexique regroupe la majeure partie des mots en dari, pachto et arabe mentionnés au fil du texte – en adéquation avec le système de transcription présenté et utilisé – et en propose une traduction française. Les cartes, qui ont été spécialement établies pour le présent ouvrage, apportent une représentation visuelle claire de l’Afghanistan dans son environnement régional, son découpage administratif actuel, et comportent certaines indications permettant de situer avec plus d’exactitude les événements ou lieux cités dans le texte. La bibliographie est thématique et propose une sélection d’ouvrages en français et en anglais ayant servi à la rédaction de ce livre. Dans un souci de simplicité et pour ne pas surcharger le texte, les autres sources – notamment celles en persan/dari, pachto et arabe – ne figurent pas dans cette liste, mais sont parfois mentionnées directement dans le texte ou dans les notes.







Partie I

Histoire





  

Partie I


  

    

      Qui sont les Afghans ?


      Malgré l’absence de consensus quant à l’origine du mot « Afghan », l’une des hypothèses les plus répandues est une modification au fil du temps du mot sanskrit Achvaka, qui signifie « peuple du cheval », lui-même dérivé de achva, « cheval ». Cette théorie se base sur des écrits mentionnant des populations réputées pour l’élevage des chevaux et leur aptitude à les monter, localisées dans les régions correspondant de nos jours à l’est de l’Afghanistan et au Pakistan. Dans ses écrits, le grammairien indien Panini (probablement né dans l’actuel Pakistan entre le IVe et le VIe siècle av. J.-C.), utilisa les termes Achvakayana et Achvayana pour les désigner. Au VIe siècle de notre ère, l’astronome et mathématicien indien Sri Varahamihira employa le mot Avagana dans son encyclopédie intitulée Brihat Samhita, dans un court passage qui pourrait se traduire ainsi : « La même chose deviendra défavorable aux gens de Chola, aux Afghans, aux Huns blancs et aux Chinois1 » (adhyaya XI, « Ketu », sloka2 no 61)3. Le mot « Afghan » serait donc apparu au terme de déformations phonologiques et graphiques du mot sanskrit achvaka. D’autres explications relevant de la légende ont été évoquées.


      De même, les avis divergent encore sur la première utilisation attestée du mot « Afghan » dans les sources écrites pendant la période islamique. Toutefois, il est possible de retracer son emploi dès le Xe siècle, dans un livre de géographie rédigé en persan vers 983 et d’auteur inconnu, intitulé Hudud al-Alam (« Les limites du monde », a.*1). Deux passages faisaient mention des Afghans : « Les Afghans vivent dans le village de Sawol », et : « Le roi Banhar prétend être musulman mais possède 30 épouses musulmanes, afghanes et hindoues »4. Vers 1020, le chroniqueur Abu Nasr al-Utbi rédigea Tarikh al-Yamini (« L’histoire de Yamini », a.), un ouvrage écrit en arabe qui retraçait les principaux événements en Transoxiane et au Khorassan sous les règnes de Subuktigin (r. 977-997) – fondateur de la dynastie des Ghaznévides – et de son fils Mahmud de Ghazni (r. 998-1030). Souvent critiqué pour ses imprécisions historiques et son style d’écriture pompeux, ce livre n’en demeure pas moins une précieuse source d’information sur l’histoire de cette région du monde entre la fin du Xe siècle et le début du XIe. L’auteur rapporta qu’à plusieurs reprises, les troupes de Subuktigin puis celles de Mahmud de Ghazni, affrontèrent avec succès les combattants des souverains de la dynastie des Hindou Chahi, notamment ceux de Jayapala près de Laghman. Al-Utbi mentionna les confrontations entre les soldats ghaznévides et les Afghans, ainsi que la soumission ou le ralliement par milliers de ces derniers aux souverains ghaznévides à l’issue de différentes batailles.


      En 1030, le célèbre savant al-Biruni acheva la rédaction de son ouvrage Tarikh ul-Hind (« L’histoire de l’Inde », a.), dans lequel il évoqua à son tour les Afghans : « Dans les montagnes de la frontière occidentale de l’Inde vivent diverses tribus afghanes, qui s’étendent jusqu’aux environs de la vallée du Sind. » Peu à peu, l’emploi du mot « Afghans » s’est répandu dans la littérature, notamment dans les ouvrages consacrés à l’histoire de l’Inde, et dans les récits écrits de savants et d’explorateurs tels que le Marocain Ibn Battuta (1304-1368), qui parcoururent l’Asie centrale et ce qui correspond à l’actuelle région afghano-pakistanaise. Depuis le Xe siècle, les auteurs utilisent le mot « Afghans » pour désigner les Pachtounes. Le mot « Afghanistan » quant à lui, semble apparaître pour la toute première fois dans l’ouvrage Târikh nâme-ye Herât (« L’histoire de Hérat », XIVe siècle), rédigé en persan par l’historien Saïf Ibn Mohammad Ibn Yaqub al-Herawi. Dans son récit, l’auteur rapporte que le territoire de l’Afghanistan s’étendait grosso modo de Kandahar jusqu’aux abords du Sind.


      Le nom « Afghanistan » est formé du mot « Afghan » et du suffixe persan -stân, qui signifie « pays de », « terre de ». L’Afghanistan se réfère donc au pays (ou la terre) des Afghans. L’emploi du mot « Afghanistan » pour désigner officiellement un pays constitué comme tel n’est apparu qu’à partir de 1801, dans un traité anglo-iranien, afin de qualifier l’État afghan en lui-même, alors sous la gouvernance des Durrani5. Jusqu’alors, « Afghan » était le mot employé pour désigner une entité ethnique et culturelle, et « Afghanistan » correspondait à leur région d’origine et de vie. Dans ses mémoires, l’empereur moghol Babur (1483-1530) mentionna l’Afghanistan comme étant le territoire des Afghans et donc, des Pachtounes. Le mot « Afghans » est traditionnellement utilisé par les populations persanophones et non-pachtounes pour dénommer les Pachtounes. Ce n’est que depuis l’entrée en vigueur de la Constitution de 1923 que le mot « Afghans » s’est généralisé à tous les sujets de l’Afghanistan (nom désormais officiel du pays6), c’est-à-dire à tous les individus qui résidaient dans le royaume d’Afghanistan (article 8). Les modifications apportées aux constitutions suivantes conservèrent également l’appellation « Afghans » pour tous les individus qui possédaient la nationalité de l’État afghan (article 1 de la Constitution de 1964), reprise en des termes similaires dans l’article 4 de la Constitution de 2004.


      Cela ne veut pas dire que précédemment, ce que l’on appelle « Afghanistan » n’ait jamais été une entité politique. Il l’a été, mais sous d’autres noms.


    


    

    

      L’Afghanistan : entre âges d’or et invasions destructrices


      La découverte et l’étude de sites archéologiques*2 disséminés dans l’ensemble du pays ont révélé qu’à différentes périodes de l’histoire, l’Afghanistan fut un foyer de civilisation parce que zone de confluences de diverses cultures, et cela depuis plusieurs millénaires. Déjà au VIe siècle av. J.-C., le territoire du pays tel qu’il est défini de nos jours, a été le théâtre d’affrontements entre puissances régionales et internationales, qui ont tenté de le conquérir et de le contrôler, avec plus ou moins de succès. Les effets de certaines de ces conquêtes sont encore observables de nos jours dans les pratiques cultuelles, culturelles, linguistiques et artistiques, à l’inverse d’autres dont il ne subsiste que des traces infimes que le travail des archéologues et des historiens cherche encore à compléter.


      Au VIe siècle av. J.-C., Cyrus II dit « le Grand » soumit les Mèdes et intégra leur territoire à un nouvel empire dont il fut le fondateur, celui des Achéménides, considéré comme le tout premier Empire perse, mais aussi comme l’un des plus vastes et des plus puissants de l’Antiquité. À son apogée, cet empire englobait l’essentiel de l’Afghanistan actuel, lequel était géré efficacement par la division du territoire en unités administratives ou satrapies. Celles-ci étaient incluses dans le monde perse sans y être entièrement intégrées comme pouvait l’être l’Iran central. Ce fut également à cette période que se répandit dans l’Empire, la religion de Zarathoustra : le zoroastrisme7. Les Achéménides dominèrent la région avant d’être défaits à plusieurs reprises par les armées d’Alexandre III de Macédoine (dit « le Grand »), notamment à Issos (333 av. J.-C.) et à Gaugamèles (331 av. J.-C.), affrontements qui se soldèrent par la défaite des troupes du souverain perse Darius III. Après avoir intégré l’Empire achéménide au sien, le Macédonien poursuivit ses campagnes en Afghanistan, où il établit de nombreuses garnisons et scella des alliances (y compris matrimoniales) avec les familles de souverains locaux. Il y constitua les bases de ses conquêtes ultérieures (en Transoxiane, puis en Inde). À sa mort en 323 av. J.-C., Alexandre le Grand laissa à ses successeurs un vaste empire qui par manque d’unité politique, se fragmenta durant les « guerres des Diadoques ». Séleucos (qui prendra le nom de « Nicator », « le vainqueur »), ancien général d’Alexandre et satrape de Babylone, se proclama roi et fonda l’Empire séleucide vers 305 av. J.-C. Son territoire comprenait, entre autres, une partie de l’Asie centrale, l’Iran, et surtout l’Afghanistan, autant d’aires géographiques où se propagea la culture hellénistique. Les Séleucides dominèrent la région jusqu’au IIe siècle av. J.-C. mais durent à maintes reprises livrer bataille pour consolider leurs positions, notamment face aux Maurya.


      L’Empire des Maurya avait été fondé au IIIe siècle av. J.-C. par Chandragupta Maurya, en réaction aux incursions des troupes macédoniennes dans le sous-continent indien et aux abords de l’Indus. La signature d’un traité avec Séleucos Ier permit de définir les zones respectives des Empires séleucide et maurya. Ce dernier s’étendit progressivement au Gandhara et à l’Afghanistan où il diffusa dans les régions sous son contrôle, ses traditions et sa culture mais aussi, ses religions (le jaïnisme et surtout le bouddhisme). L’Empire maurya atteignit son apogée sous le règne d’Ashoka (r. 268-232 av. J.-C.) qui contribua à l’essor du bouddhisme en Afghanistan et au nord de l’Inde. À la même période, Diodote – alors satrape de Bactriane8 – proclama son indépendance vis-à-vis de l’Empire séleucide et fonda le royaume grec de Bactriane (dans le nord de l’Afghanistan), et prit le nom de Diodote Ier Soter. Ses successeurs mirent en déroute les Séleucides mais les conflits internes et affrontements armés entre souverains déchirèrent le royaume gréco-bactrien, qui dut également faire face à la montée en puissance de nations conquérantes indo-européennes, celle des Parthes à l’ouest, celle des Kouchan plus à l’est. Les guerriers nomades parthes s’emparèrent progressivement de territoires hellénisés d’Iran et constituèrent un barrage entre le monde hellénistique du Proche-Orient, et les royaumes gréco-bactriens puis kouchan du futur Afghanistan.


      Les Kouchan relevaient d’un clan royal apparenté aux peuples scythes et saces (ou saka). Ils étaient désignés sous le nom de Yuezhi par les Chinois. Vers 130 av. J.-C. ils établirent une dynastie dans la plaine bactrienne, et étendirent leur territoire dans une grande partie de l’Afghanistan, au nord et au sud de l’Hindou-Kouch, et dans la région de Kaboul. L’Empire connut son apogée au IIe siècle de notre ère, principalement sous le règne de Kanishka, fervent défenseur des arts et de la littérature, qui établit sa capitale à Begram. Grâce à lui, le bouddhisme connut un développement considérable dans le futur Afghanistan et au-delà, vers l’est. De cet empire kouchan naquit une civilisation très imprégnée de bouddhisme, celle du Gandhara. L’actuel Afghanistan en fut le principal foyer. L’Empire des Kouchan déclina peu à peu face à la montée des Perses sassanides qui finirent par s’imposer en 224 au détriment des royaumes parthes et face à l’Empire romain. Plus tard, les principales régions afghanes passèrent sous la domination de souverains d’origines et de cultures diverses. Dès le IVe siècle, des cavaliers de la steppe parlant une langue de la famille turque, et appelés Hsiong-Nou ou Huns, déferlèrent vers l’ouest. Ceux que l’on appela peut-être hâtivement les « Huns blancs » – ou plus précisément les Hephtalites – s’imposèrent face aux Sassanides et occupèrent l’essentiel de l’Afghanistan. Ils auraient été en majorité nestoriens mais certains d’entre eux se seraient convertis au bouddhisme. Certains historiens pensent que plusieurs monastères bouddhiques et même les deux grands bouddhas de la vallée de Bamiyan, auraient été construits à l’époque de la suprématie hephtalite.


      Au VIIe siècle émergea l’Islam9 et débutèrent les premières conquêtes en Afghanistan10 par les troupes califales des Rachidun (632-661), dont certaines étaient placées sous le commandement d’Abd al-Rahman Ibn Samura (m. v. 670). Celui-ci conquit en partie la région occidentale, notamment le Zamindawar vers 653, ainsi que Kaboul en 665. Aux siècles suivants, d’autres affrontements eurent lieu en Afghanistan entre conquérants musulmans et souverains locaux, sans résultats décisifs, mais parfois ces derniers se soumettaient et se convertissaient à l’islam ; ce fut, par exemple, le cas de Huns nezak11. Au VIIIe siècle, les armées musulmanes se heurtèrent notamment à la dynastie résolument bouddhiste des Turki Chahi, puis à celle hindouiste des Hindou Chahi, qui dominaient alors Kaboul et des territoires plus orientaux. Sous les Abbassides (750-1258), apparurent des gouvernements indirects assurés par des chefs de guerre musulmans. Tel fut le cas des Tahirides, des Saffarides, des Samanides, des Seldjoukides12… Mais l’islam ne s’implanta réellement en Afghanistan qu’entre le Xe et le XIIe siècle sous le règne des souverains ghaznévides (Turcs d’origine) dont le plus illustre fut le sultan Mahmud13. Ils renversèrent non sans peine les Hindou Chahi14 et menèrent de nombreuses incursions dans le sous-continent indien.


      L’Empire des sultans ghaznévides fut détruit vers 1151 par une immense révolte conquérante, celle des Ghorides, originaires de Ghor, c’est-à-dire d’un contrefort occidental de l’Hindou-Kouch. L’éphémère empire ghoride dont les réalisations architecturales marquèrent l’histoire, fut remplacé en Inde par des dynasties d’origines diverses notamment pachtounes, et en Asie centrale par des souverains d’origine turco-mongole établis dans l’actuel Turkménistan : les Khwarezm Chahi. Leur empire s’étendant à l’actuel Afghanistan ne résista pas aux assauts des cavaliers mongols de Gengis Khan qui dès 1220, menèrent des campagnes militaires irrésistibles dans toute l’Asie centrale. Ils ravagèrent entièrement des villes afghanes comme Hérat, Balkh et Bamiyan. Cette dernière ville fut dévastée, certains de ses quartiers sont encore visibles sous forme de ruines comme à Chahr-e Gholgholhâ, qui en dari signifie « la ville des murmures ».


      En 1258, des descendants de Gengis Khan exécutèrent le calife abbasside alors au pouvoir et mirent fin à la dynastie des Abbassides de Bagdad. Deux ans plus tard, l’Empire mongol commença à se fragmenter. De cette division émergèrent notamment le khanat de Djaghataï et les Il-khanat de Perse, qui englobèrent initialement différentes régions de l’Afghanistan. Cependant, une dynastie parvint à s’y établir dans une certaine indépendance vis-à-vis des Mongols : celle des Kart (ou Kartides). Cette dynastie iranienne d’origine locale régna pendant plus d’un siècle sur une partie du centre et surtout de l’ouest de l’Afghanistan – principalement à Hérat – entre la moitié du XIIIe siècle et la fin du XIVe siècle. Elle prit fin brutalement entre 1381 et 1383 lorsqu’arriva un nouveau conquérant d’origine turco-mongole : Amir Timur.


      Amir Timur était également connu sous le surnom de Timur-e lang qui en dari signifie « Timur le boiteux », surnom d’où provient l’appellation française « Tamerlan »15. Il naquit en 1336 au sein des Barlas, un clan mongol mineur16 vraisemblablement apparenté à Gengis Khan. Il revendiqua plus encore son ascendance gengiskhanide après qu’il eut épousé une princesse mongole descendante directe de Gengis Khan. Tamerlan – fondateur de l’Empire des Timourides – se présenta en « champion de l’islam », en conquérant impitoyable et tristement célèbre pour avoir fait ériger des « pyramides » avec les têtes de ceux qui s’opposaient à lui. En Afghanistan, il conquit et détruisit notamment Hérat en 1381, et en 1383 en réponse à une révolte locale durant laquelle il anéantit les Kart17 ; il conquit et détruisit ensuite Kandahar en 1384, puis les systèmes de culture irriguée du Sistan. Quelques années après le décès de Tamerlan en 1405, et au terme de querelles familiales, son fils Chah Rokh, alors gouverneur du Khorassan depuis 1396-1397, fut investi du pouvoir suprême, en 1409. En 1411, il déplaça la capitale de l’Empire de Samarcande à Hérat18. Il abolit la loi dynastique mongole toujours en vigueur et accorda une place plus importante à la loi divine, la charia19 (a.) et à la diffusion du savoir religieux islamique. Il s’affirma surtout comme un mécène de premier ordre et sous son règne et celui de ses successeurs, le mouvement dit de « Renaissance timouride » émergea et rayonna à partir de Hérat – la « Perle du Khorassan » – dans des domaines tels que la poésie, l’histoire, l’artisanat, l’architecture et surtout, la miniature. Cette période de prospérité culturelle et artistique perdura jusqu’en 1507, année durant laquelle les Timourides furent à leur tour délogés de Transoxiane et du Khorassan par de nouveaux conquérants turco-mongols : les Cheïbanides, princes descendants directement de Gengis Khan et appelés Özbeg (« Ouzbeks »)20 ou « vrais seigneurs ».


      Sous le commandement de leur chef Mohammad Cheïbani (m. 1510), ces Ouzbeks sunnites s’emparèrent de Hérat mais ne purent s’y installer durablement face à la pression exercée par les troupes de l’Empire chiite des Safavides, fondé dans la Perse voisine en 1501 par Chah Ismaïl Ier. Tout au long du XVIe siècle, les deux camps s’affrontèrent à diverses reprises pour faire main basse sur la région de Hérat. Cependant, au milieu de ces luttes acharnées pour le pouvoir, un homme parvint à se faire un nom qui résonnera à travers l’histoire : Babur. D’ascendances timouride et prétendument gengiskhanide, le prince Babur alors à la tête de son armée, rassembla ses forces dans l’actuel Afghanistan en particulier à Kaboul où il établit sa capitale. Puis il pénétra dans le sous-continent indien et s’empara du sultanat de Delhi en 1526, après avoir vaincu les troupes d’Ibrahim Lodi21. Il fonda un puissant empire – celui des « Grands Moghols » – dont la domination et l’influence furent considérables mais fluctuantes en Afghanistan tout en étant très durables dans une partie du sous-continent indien et ce, jusqu’au XIXe siècle.


      Entre le XVIe siècle et le tout début du XVIIIe siècle, trois grandes puissances furent particulièrement actives en Afghanistan : l’Empire safavide chiite, l’Empire moghol sunnite, et le khanat de Boukhara, majoritairement sunnite également22. En s’assurant à diverses reprises du soutien de tribus pachtounes comme celles des Ghilzaï et des Durrani, les Safavides purent consolider leurs positions notamment dans l’ouest et le sud de l’Afghanistan, principalement pour faire face aux troupes cheïbanides et mogholes. Toutefois, la politique dominatrice exercée par les Safavides et leurs alliés dans le sud de l’Afghanistan et surtout dans la région de Kandahar dans la première décennie du XVIIIe siècle, provoquèrent l’insurrection de tribus ghilzaï, menée par Mirwaïs Hotaki23. Aux termes d’affrontements qui se soldèrent plusieurs fois par des revers pour les armées safavides, les troupes ghilzaï, alors placées sous le commandement de Mahmud Hotaki, entrèrent finalement en Perse et marchèrent sur Ispahan en 1722. Cet événement parut marquer la chute de l’Empire safavide, ainsi que la domination – certes éphémère et fragile – de souverains sunnites afghans en Perse. Les Hotaki régnèrent à la fois sur une partie de la Perse et de l’Afghanistan, avant d’être à leur tour renversés.


      De fait, on vit se former progressivement une force d’opposition chiite placée sous l’autorité de Nader Khan Afchar. Celui-ci intégra également à ses troupes des Pachtounes abdali, dont l’un des commandants fut Ahmad Khan Abdali. Ensemble, ils reprirent Ispahan aux Ghilzaï et mirent fin au règne des Hotaki, dont le territoire s’intégra au nouvel empire de Nader qui prit le titre de Châh après l’effacement du dernier héritier safavide. Cette armée composite s’engagea en Afghanistan puis attaqua Delhi en 1739. En 1747, Nader Chah Afchar fut assassiné. Ahmad Khan Abdali constata le décès, prit une partie du trésor royal, et se rendit à Kandahar accompagné de cavaliers pachtounes, après quoi il fut nommé roi de ce que l’on n’appelait pas encore l’Afghanistan. Désormais appelé Ahmad Chah Durrani, le nouveau souverain conquit l’essentiel de ce qui constitue le territoire actuel de l’Afghanistan. Dès lors, les grandes invasions étrangères en Afghanistan cessèrent et ce, jusqu’au XIXe siècle.


      Au XIXe siècle, l’Afghanistan fut confronté sur son territoire aux troupes britanniques : entre 1839 et 1842, puis entre 1878 et 1880. Ces deux guerres anglo-afghanes se soldèrent par des revers pour les Britanniques et surtout, par de grandes destructions en Afghanistan. Malgré les troubles et les révoltes internes qui survinrent au siècle suivant, l’Afghanistan ne connut pas d’invasion proprement dite. Le pays plongea à nouveau dans la dépendance en 1979, quand les Soviétiques envahirent le pays pour y mener une guerre d’une décennie qui se solda encore par une défaite pour l’armée étrangère.


      Le retrait total des troupes soviétiques en février 1989 ne signifia pas pour autant la fin des conflits. Le pays connut encore une situation délétère jusqu’en 2001, année du renversement de l’Émirat islamique et de « libération » du pays, qui marqua également le début de vingt années de présence d’une coalition de contingents – armés ou non – de plusieurs dizaines de pays. Ces deux décennies furent marquées par de violents affrontements durant lesquels des milliers d’Afghans mais aussi d’étrangers, civils ou armés, perdirent la vie. Le retrait des forces de la Coalition fin août 2021 marqua la fin de la dernière grande « occupation » de forces étrangères sur le territoire afghan, et l’entrée du pays dans une ère de rigorisme islamique se gardant cependant de la surenchère sacrificielle de l’État islamique (Daech), résolument opposé au régime actuel.


      En résumé, l’Afghanistan a connu des périodes de gloire et de rayonnement : Empire kouchan, Empire ghaznévide, Renaissance timouride, Empire durrani. Mais il a également connu des périodes intermédiaires fécondes (royaumes gréco-bactriens, les Ghorides, les Kart, les Ghilzaï), et des invasions destructrices : Mongols, Britanniques, Soviétiques.


    


    

    

      L’importance d’Ahmad Chah Durrani dans l’histoire de l’Afghanistan


      Malgré les imprécisions liées au lieu et à la date de sa naissance, la plupart des sources s’accordent à dire qu’Ahmad Khan Abdali serait né dans la région de Multan ou de Hérat, vers 1726. Ses parents et sa famille étaient des personnes influentes au sein de différentes tribus pachtounes, notamment alikozaï et popolzaï. À l’adolescence, il intégra l’armée de Nader Chah – fondateur de la dynastie afcharide – et servit dans un premier temps en qualité de garde du roi (yasawâl, d.). Réputé pour son courage, il accéda à des fonctions supérieures jusqu’à devenir l’adjoint de Mohammad Khan Alizaï qui commandait alors une armée forte de 4 000 hommes24. Lorsque Nader Chah fut assassiné en Perse en juin 1747, Ahmad Khan se rendit dans la tente où gisait le corps et s’empara des richesses du défunt, parmi lesquelles se trouvaient le célèbre diamant Kuh-e nur*3 (d.) et le sceau royal, puis se rendit immédiatement à Kandahar avec ses troupes, essentiellement composées de Pachtounes de sa tribu.


      Quelques jours plus tard, Ahmad Khan fut désigné comme le nouveau souverain. On lui donna alors le surnom de Dur-e durân (« La perle des perles », d.). Il modifia le nom de sa tribu : les Abdali s’appelleraient désormais les Durrani. Le déroulement des événements concernant l’accession au pouvoir d’Ahmad Khan diffère selon les sources. Le récit le plus connu est celui de sa désignation à la fonction de roi (Châh, d.) lors d’une assemblée (jirga, p.) rassemblant une myriade de chefs de tribus à Cher-e Sorkh près de Kandahar, à l’issue de laquelle un maître soufi respecté fixa un épi de blé dans le turban du nouveau souverain en guise de couronne. Une autre version, tout aussi probable, est qu’avec ses puissantes ascendances tribales, le titre de khan hérité de ses parents et plusieurs de ses aïeux qui possédaient ce titre, Ahmad Khan jouissait déjà naturellement d’un certain prestige auprès des tribus d’Afghanistan. Qui plus est, en arrivant à Kandahar, il était à la tête d’un important contingent de combattants et disposait de richesses conséquentes prises à feu son mentor Nader Chah.


      L’histoire du règne et des conquêtes d’Ahmad Chah fut retracée dans le livre Târikh-e Ahmad Châh (« L’histoire d’Ahmad Chah », d.) rédigé par Mirza Mohammad Astarabadi à la demande du souverain. Dépourvu d’expérience en matière de gouvernance, Ahmad Chah adopta et adapta le modèle de l’administration des Safavides, auquel il incorpora des éléments empruntés à la tradition moghole. Il veilla à garder la sympathie des chefs de tribus mais exécuta ses rivaux quand ils complotaient contre lui. Impliqué depuis son adolescence dans les affaires militaires, il mit à profit son expérience acquise au cours des campagnes de Nader Chah pour constituer à son tour une puissante armée. Pour mener à bien ce projet, il offrit des terres et des titres aux chefs de tribus, lesquels fournirent en contrepartie des hommes qui furent incorporés aux troupes d’Ahmad Chah. Cette armée rassemblait plusieurs ethnies et se composait en partie de soldats réguliers et de combattants fournis par les différentes tribus. Elle employa des techniques de guerre modernes et utilisa par exemple des dromadaires comme support de tir pour les canons dits Zanburak (« petite guêpe », d.).


      Ahmad Chah consolida son pouvoir en rassemblant les tribus et s’appuya principalement sur les Abdali, mais également sur les Hotaki, les Kakar et les Tokhi, appartenant tous à la tribu des Ghilzaï. Kandahar devint la capitale de l’État afghan récemment créé, et le souverain décida d’entreprendre une politique d’expansion territoriale une fois son armée opérationnelle. Il se dirigea vers Kaboul qui à cette époque, n’était pas sous domination afghane. Il la conquit sans coup férir grâce au soutien dont il disposait dans cette ville. Il poursuivit sa marche en direction de l’Inde réputée pour ses innombrables richesses, et obtint le ralliement des chefs de tribus pendant son expédition. Il attaqua Lahore en janvier 1748, mit la main sur des pièces d’artillerie, et les autorités lui octroyèrent une forte somme d’argent en échange de la garantie que la ville ne serait pas livrée aux exactions et au pillage. En mars 1748, les troupes d’Ahmad Chah affrontèrent celles du prince indien Ahmad à Manipur. Les troupes indiennes et notamment rajputes furent défaites, mais les Afghans durent se replier. À l’annonce de ce revers et à l’instar d’une poignée de chefs tribaux, Loqman Khan – neveu d’Ahmad Chah et responsable de la gestion du royaume en son absence – mena une révolte et tenta de prendre le pouvoir, mais le souverain légitime Ahmad Chah Durrani reprit rapidement le contrôle de la situation dès son retour.


      L’Afghanistan poursuivit son expansion territoriale sur deux fronts : vers l’est en Inde25, et vers l’ouest en Perse. Ahmad Chah entreprit une nouvelle expédition en Inde à l’hiver 1748-1749, signa un traité de paix avec le gouverneur du Pendjab Mir Manu, qui s’engagea à lui verser une rente annuelle. Au printemps 1749, Chah Rokh Mirza se retrancha avec ses troupes à Hérat mais donna sa reddition et accepta de se placer sous protectorat des Durrani. Peu de temps après, les forces afghanes furent mises en déroute à Nichapour et beaucoup d’hommes moururent pendant la retraite vers Hérat, en raison des conditions hivernales extrêmes. Toutefois, les Afghans prirent la ville de Nichapour en 1751 et sur le front est, annexèrent le Pendjab et la vallée du Cachemire. Quelques années plus tard (1757), ils mirent la ville de Delhi à sac et amassèrent un butin colossal. Ahmad Chah épousa Sefat Begum, la sœur d’Alamgir II, roi de Delhi. Puis, le souverain afghan dut faire face à une nouvelle révolte au Baloutchistan, fomentée par le prince Nasir Khan. Conscient de la nécessité d’entretenir des relations cordiales avec ce dernier, Ahmad Chah négocia la paix, lui offrit de l’argent, l’exempta d’impôts, et s’assura de son appui et de celui de ses troupes.


      Ahmad Chah apprit que les Marathes s’étaient soulevés en Inde et avaient repris Delhi et le Pendjab. Il retourna en Inde pour s’opposer aux troupes marathes qu’il vainquit le 14 janvier 1761, à Panipat26. Même s’il se solda par un échec pour les Marathes, cet affrontement compte parmi les grandes batailles historiques de l’Inde. Pourtant, il s’agissait là de la troisième bataille de Panipat. En avril 1526, l’armée de Zaher ud-Din Mohammad (Babur) y avait tenu en échec l’armée d’Ibrahim Lodi pourtant plus importante ; Babur remporta la victoire essentiellement grâce à sa puissance de feu bien supérieure à celle de ses rivaux. La seconde bataille de Panipat s’était déroulée le 5 novembre 1556 et cette fois-ci, les troupes mogholes l’avaient emporté sur l’armée afghane.


      La bataille de Panipat de 1761 eut pour effet majeur d’affaiblir les Marathes, mais renforça dans le même temps les Sikhs*4, qui se révoltèrent à plusieurs reprises en 1761-1762 au Pendjab, à Lahore, à Amristar et à Multan. Le Pendjab constituait une importante source de richesses pour l’État afghan, et Ahmad Chah négocia des traités avec les Sikhs pour conserver sa suzeraineté sur ces régions. Tout au long de son règne, Ahmad Chah tenta de fédérer les tribus sous son autorité pour former une base solide en Afghanistan autour de Kandahar et dans le Khorassan, avant d’entreprendre son expansion territoriale vers la Perse et vers l’Inde27. Il renforça le pouvoir des tribus pachtounes durrani (sunnites), leur accorda des privilèges, des terres, des exemptions fiscales et à l’inverse, accorda moins de responsabilités ou d’importance aux autres tribus, ethnies, et obédiences (chiites) qui vivaient dans son royaume. Le développement économique était faible et il y eut alors, peu de création de richesse, car l’essentiel des revenus provenait des campagnes militaires, des rentes, des pillages, et de la collecte des taxes et impôts. Nombre d’auteurs ont mentionné qu’au cours des dernières années de sa vie, Ahmad Chah portait un cache-nez pour masquer ce qui semblait être une ancienne blessure infectée et incapable de guérir en raison du diabète. La « perle des perles », communément appelé « Ahmad Chah Baba » par les Afghans, s’éteignit en 1772 et repose à Kandahar, près du mausolée où est conservée la Khirqa-ye Charif (d.), un manteau qui aurait appartenu au prophète Mahomet. À la mort d’Ahmad Chah, son fils Timur Chah lui succéda.


    


    

    

      L’Afghanistan au cœur du « Grand Jeu »


      Le terme serait apparu pour la première fois en juillet 1840 dans une correspondance entre le capitaine Arthur Conolly et le major Henry Rawlinson, un agent du gouvernement britannique basé à Kandahar. Une décennie plus tard, Sir John William Kaye, historien militaire britannique et officier dans l’artillerie, utilisa à plusieurs reprises l’expression « Grand Jeu » dans son ouvrage Histoire de la guerre en Afghanistan, publié en 185128. Cependant, ce ne fut qu’au début du XXe siècle que le terme se diffusa massivement, lorsque parut en 1901 le roman Kim, de l’écrivain anglais Rudyard Kipling. Ce livre racontait l’histoire du jeune Kimball O’Hara, qui à la suite d’épreuves familiales, était devenu enfant des rues dans le Pendjab et s’était complètement indianisé. Il fut repéré et recruté par les services de renseignement britanniques en raison de sa faculté d’adaptation, de sa connaissance des langues, de son goût pour l’aventure et de son audace. Il fut formé par un certain Lurgan Sahib qui employait le terme « Grand Jeu » comme une expression faisant davantage référence au travail sous couverture des services de renseignement dans une Inde multiculturelle et tourmentée par la rivalité entre la Russie et le Royaume-Uni29.


      Mais alors, à quoi l’expression « Grand Jeu » se réfère-t-elle ? Au XIXe siècle, la scène géopolitique internationale aux abords de l’Afghanistan ressemblait à un vaste échiquier sur lequel s’affrontaient une pluralité d’acteurs, ouvertement ou en secret. Que ce fussent les Empires russe et britannique, les Chinois, les Persans ou les Ottomans, tous souhaitaient agrandir leur territoire et leur zone d’influence face à leurs rivaux et mettre la main sur de nouvelles richesses en Asie centrale, dans le Caucase, au Turkestan ou encore au Tibet. L’Empire russe était en pleine expansion depuis ses victoires pendant les guerres contre la Turquie (1806-1812) et la Perse (1804-1813), et envisageait de prendre le contrôle des détroits du Bosphore et des Dardanelles afin d’accéder à la mer Méditerranée. Les Britanniques s’inquiétaient de l’avancée des Russes dans le Caucase et en Asie centrale, et les soupçonnaient de vouloir étendre leur conquête territoriale vers l’Inde, scénario qui aurait directement menacé l’Empire britannique. Les Russes pensaient eux aussi qu’une augmentation de l’influence britannique dans ces régions était une menace sérieuse.


      Ce fut dans ce contexte de rivalité tacite que se déroula l’épopée qui fut communément appelée le « Grand Jeu », ou encore le « Tournoi des ombres » pour reprendre l’expression du ministre des Affaires étrangères russe de la première moitié du XIXe siècle, Charles Robert de Nesselrode. Les deux empires ne s’affrontèrent frontalement qu’à une seule reprise, au cours de la guerre de Crimée (1853-1856), qui se solda par un échec pour la Russie. Toutefois, depuis déjà plusieurs années, les deux puissances sélectionnaient et envoyaient en Afghanistan des individus dont les principales missions furent de recueillir des informations sur le pays, mais surtout de se renseigner sur les mouvements de troupes et de déterminer si par exemple, une armée russe était capable de se frayer un chemin jusqu’à la frontière avec l’Inde.


      Militaires polyglottes et aventuriers dans l’âme, les quelques volontaires sélectionnés et déployés usèrent de stratagèmes et rivalisèrent d’ingéniosité et d’audace pour mener à bien leur mission30. Pour passer inaperçus, ils n’hésitaient pas à se déguiser et à jouer un rôle, se disaient pèlerins, marchands, médecins, et certains ne cachaient même pas leur rôle, pour éviter d’éveiller les soupçons. Ce fut le cas d’Arthur Conolly qui en plus d’être considéré comme étant à l’origine de l’expression « Grand Jeu », fut l’un des premiers officiers britanniques à mener une reconnaissance sur le terrain31. Il raconta ses pérégrinations dans son livre Voyage vers le nord des Indes par la voie terrestre, en traversant la Russie, la Perse et l’Afghanistan, publié en 1834, et expliqua les itinéraires qu’une armée russe pourrait emprunter pour accéder avec succès aux Indes britanniques.


      Les préconisations de Conolly furent corroborées par d’autres : il fallait que le pouvoir en place à Kaboul soit fort et unifié pour s’assurer d’en faire un allié solide, et empêcher les Russes de nouer des partenariats avec les souverains afghans. Conolly fut décapité sur ordre de l’émir de Boukhara en 1842. D’autres acteurs de ce Grand Jeu s’illustrèrent, tant du côté britannique (Henry Pottinger, William Moorcroft, Alexander Burnes, Frederick Burnaby), que russe (Nikolaï Mouraviov, Piotr Ivanovitch Demezon, Ivan Viktorovitch Vitkevitch). Leurs récits fournirent quantité de précieuses informations pour les autorités militaires, mais aussi en vue d’une connaissance générale du pays. En effet, tout au long de leur périple, ces espions, aventuriers – ou peu importe le qualificatif qui leur était donné – étaient particulièrement attentifs au comportement et à la vie quotidienne des personnes rencontrées, à leur style vestimentaire, à leur régime alimentaire, à leurs croyances et coutumes, à la culture et aux activités commerciales. Ils effectuaient des relevés topographiques, collectaient des renseignements sur les moyens défensifs des villes, sur les ressources naturelles et alimentaires disponibles, et sur la capacité d’une armée à se déplacer sur le terrain.


      Ces observations et analyses contribuèrent au déclenchement des deux premières guerres anglo-afghanes. Deux camps s’opposèrent chez les Britanniques. D’un côté se trouvaient les partisans d’une occupation du territoire sans délai pour créer des États tampons ou établir une sphère d’influence sur les routes d’invasion possibles. Ils étaient désignés comme les partisans de la forward policy et s’opposaient à ceux qui soutenaient qu’à l’inverse, il ne fallait pas intervenir mais laisser l’ennemi entreprendre la guerre et attendre que ses forces s’amenuisent et se fatiguent pendant sa marche (backward policy).


      Dans son ouvrage Persia and the Persian Question publié en 1892, George Nathaniel Curzon – homme politique et voyageur britannique qui occupa notamment la fonction de vice-roi des Indes de 1899 à 1905 – fit la synthèse de ses observations lors de ses voyages en Perse et dans les régions voisines. Il décrivit la situation dans ces régions du monde en pleine période dite du Grand Jeu dans les termes suivants :


      

        Dans la perception des royaumes et des principautés de l’Asie centrale, aucune question, à mon avis, n’est comparable en importance au rôle qu’ils sont susceptibles de jouer ou capables de jouer dans les destinées futures de l’Orient. Turkestan, Afghanistan, Transcaspienne, Perse – pour beaucoup, ces noms n’évoquent qu’un sentiment d’éloignement total ou le souvenir de vicissitudes étranges et d’un romantisme moribond. Pour moi, je l’avoue, ce sont les pièces d’un échiquier sur lequel se joue une partie pour la domination du monde. L’avenir de la Grande-Bretagne, selon ce point de vue, se décidera non pas en Europe, ni même sur les mers et les océans balayés par son drapeau, ni dans la Grande-Bretagne qui a été engendrée par sa progéniture, mais sur le continent d’où nos émigrants sont partis et où leurs descendants sont revenus en conquérants32.


      


      Les accords signés à Saint-Pétersbourg le 31 août 190733 mirent fin à près d’un siècle de rivalité entre les deux principaux acteurs du Grand Jeu. Cette convention délimitait les zones d’influence des Russes34 et des Britanniques. La Russie reconnaissait l’Afghanistan comme un semi-protectorat britannique, qui devenait de facto une zone tampon empêchant tout accès aux Indes. Le Royaume-Uni renonçait quant à lui à toute vue sur le Tibet, et la Perse fut découpée en trois zones distinctes : le centre demeurait neutre, mais le nord passait sous l’influence russe et le sud sous celle des Britanniques.


      Le terme « Grand Jeu » est repris depuis plusieurs années pour qualifier les luttes incessantes dans des régions telles que l’Asie centrale, l’Afghanistan et le Caucase. Mais le sens de cette expression est protéiforme. En fonction du contexte, il peut désigner les stratégies employées et les rivalités géopolitiques et économiques entre de grandes puissances comme la Chine et la Russie face aux États-Unis d’Amérique, ou encore entre l’Inde et le Pakistan. Souvent, le Grand Jeu fait référence aux différends entre des idéologies religieuses ou des conflits territoriaux. Mais que ce soit au XIXe, au XXe, ou au XXIe siècle, la situation en Afghanistan reste au cœur des préoccupations et des attentions, et le retour au pouvoir des Talibans a changé la donne pour les pays étrangers qui doivent à présent adapter leur stratégie pour conserver ou développer leurs relations avec l’Émirat islamique.


    


    

    

      Les guerres anglo-afghanes (XIXe-XXe siècle)


      Pendant le XIXe et au début du XXe siècle, les Britanniques étaient préoccupés d’abord par les menées impériales françaises dans la région, puis surtout, par la volonté d’expansion de l’Empire russe en Asie centrale, et par la possibilité d’une alliance avec le souverain de Kaboul qui aurait permis à des troupes rivales de se déplacer librement en Afghanistan et de contrecarrer l’expansion britannique en Inde. C’est dans ce contexte de Grand Jeu que s’affrontèrent à trois reprises les troupes afghanes et britanniques.


      

        Les deux premières guerres anglo-afghanes (XIXe siècle)


        Fidèle à la stratégie britannique, le « vice-roi » décida de déposer l’émir Dost Mohammad (v. 1793-1863), un Pachtoune durrani barakzaï, pour rétablir sur le trône l’émir Chah Chodja (1785-1842), un Pachtoune durrani sadozaï, qui vivait par intermittence en exil auprès des Britanniques depuis 1818. Le vice-roi considérait ce dernier comme héritier légitime du trône, mais surtout comme apte à servir les intérêts britanniques. À cette époque, il n’existait guère d’armée unifiée en Afghanistan et les forces se composaient en majorité de combattants issus de différentes tribus qui prenaient les armes pour répondre à l’appel du souverain régnant. À ces forces disparates s’opposa une troupe forte de plus de 21 000 soldats anglais et indiens, rassemblée sous le commandement de John Keane puis de William Keith Elphinstone.


        Le 23 juillet 1839, les Britanniques prirent non sans difficulté la forteresse de Ghazni, puis entamèrent leur marche sur Kaboul sans rencontrer de grande résistance. Chah Chodja monta sur le trône mais il perdit peu à peu le soutien de la population, tandis que la résistance était menée par Dost Mohammad, puis par son fils Wazir Akbar Khan. Le premier finit par préférer faire acte de reddition et sera exilé en Inde jusqu’à la fin de l’année 1840, tandis que son fils continua le combat. Dans le même temps, les autorités britanniques autorisèrent les familles de soldats à venir les rejoindre en Afghanistan, décision perçue par la population comme le signe d’une volonté d’occuper de manière permanente le territoire.


        En 1841, plusieurs tribus afghanes se soulevèrent et se rallièrent au jihad35 (a.) contre les Britanniques, et appelèrent à renverser Chah Chodja. Le corps expéditionnaire fut placé sous le commandement du général Elphinstone. Ce fut le soulèvement du 17 ramazân (2 novembre)36 et l’assassinat d’Alexander Burnes à Kaboul37, mais surtout celui du représentant politique Sir William Hay Macnaghten38, qui précipitèrent le retrait des troupes britanniques. Des pourparlers s’engagèrent entre Elphinstone et Akbar Khan qui autorisa les Britanniques à évacuer la ville aux premiers jours de janvier 1842, tout en garantissant leur sécurité durant leur retraite vers Jalalabad39. Malgré cela, plus de 16 500 personnes périrent, victimes d’attaques et d’embuscades menées par les Afghans dans des vallées escarpées, auxquelles s’ajoutèrent la pénurie de vivres et la rigueur des conditions climatiques hivernales40. Le docteur William Brydon fut longtemps considéré à tort, comme l’unique survivant de cette retraite chaotique. En 1879, Elizabeth Thompson réalisa une peinture intitulée The Remnants of an Army (« Les restes d’une armée »), qui représentait William Brydon arrivant ensanglanté et à bout de forces sur son cheval aux portes de Jalalabad. Pendant que s’effectuait cette tragique retraite, les combattants afghans attaquèrent les garnisons britanniques retranchées à Kandahar, Ghazni et Jalalabad. La riposte des Britanniques ne se fit pas attendre et d’importants contingents militaires se déployèrent en Afghanistan sous le commandement du général Pollock. Ils infligèrent des défaites à Akbar Khan, récupérèrent leurs prisonniers, incendièrent le bazar de Kaboul et ravagèrent plusieurs villes en guise de représailles, puis quittèrent un Afghanistan dévasté. Chah Chodja fut assassiné le 5 avril 1842 et Dost Mohammad – alors en exil en Inde – regagna l’Afghanistan où il régna jusqu’à sa mort en 1863. S’ensuivit près d’une demi-décennie de guerre civile durant laquelle s’opposèrent ses trois fils qui se disputèrent sa succession au pouvoir.


        Les motivations de la seconde guerre anglo-afghane furent quasiment identiques à celles de la précédente : la crainte que l’émir Cher Ali Khan (le fils de Dost Mohammad) ne signe un accord avec l’Empire tsariste. En novembre 1878, le Raj britannique déclara la guerre à l’Afghanistan. Plus de 35 000 soldats de l’armée des Indes pénétrèrent en Afghanistan par trois itinéraires différents. Cher Ali Khan mourut et ce fut son fils Mohammad Yaqub Khan (1849-1923) qui lui succéda au trône. Il signa le traité de Gandamak le 26 mai 1879, qui stipulait que l’émir cédait différentes régions frontalières (Quetta, Khyber) au Raj. L’Afghanistan demeurait souverain en matière de politique intérieure, mais la gestion des affaires étrangères revenait aux Britanniques, qui en plus d’allouer de fortes sommes d’argent à l’émir, lui garantissaient une protection en cas d’éventuelles agressions de la part des Russes et des Perses.


        Une nouvelle période de conflit s’amorça lorsque quelques mois après la signature du traité, Sir Pierre Louis Napoleon Cavagnari – alors ambassadeur britannique et résident permanent britannique à Kaboul en vertu du traité signé – fut assassiné avec les membres de son équipe à la suite d’une émeute et d’un incendie. Sous le commandement du général Roberts, l’armée du Raj se mit en marche vers Kaboul et défit les troupes afghanes à plusieurs reprises, échecs qui contraignirent Mohammad Yaqub Khan à abdiquer, et il fut déposé par son frère, Ayub Khan (1857-1914). Ce dernier conduisit une révolte dans l’ouest du pays à Hérat et Kandahar, et mit en déroute un important détachement de l’armée britannique censé surveiller la zone de l’ancienne capitale Kandahar. Ce fut alors la bataille de Maïwand le 27 juillet 188041, au cours de laquelle s’illustra la jeune Malalaï. En septembre, le général Roberts rassembla ses troupes et marcha sur Kandahar où étaient réfugiés Ayub Khan et ses hommes, qui s’inclinèrent face aux Britanniques. La guerre prit fin, Abdur Rahman contresigna le traité de Gandamak de mai 1879, et les Britanniques quittèrent le pays.


      


      

        Malalaï de Maïwand :


          héroïne de la seconde guerre anglo-afghane


        Figure populaire pachtoune, Malalaï est célèbre pour l’héroïsme dont elle fit preuve lors de la bataille de Maïwand42, dans laquelle s’opposèrent les troupes britanniques et afghanes. Pourtant, rien ne prédestinait cette fille de berger à devenir celle que l’on a présenté comme la « Jeanne d’Arc afghane », et un symbole de résistance et de courage pour tout un peuple.


        Malalaï vit le jour en 1861 dans la province de Kandahar, plus précisément dans le petit village de Khig situé non loin de l’endroit où allait se dérouler la bataille au cours de laquelle elle allait s’illustrer : Maïwand. En 1878, le Raj britannique déclara la guerre à l’Afghanistan et ses troupes envahirent le pays pour la seconde fois. Sur le plan politique, Mohammad Yaqub Khan était devenu le nouveau dirigeant de l’Afghanistan en succédant à feu son père, Cher Ali Khan (v. 1823-1879). Il avait signé le traité de Gandamak avec les autorités britanniques, mais le conflit était entré dans une nouvelle période de troubles après l’assassinat de l’ambassadeur britannique à Kaboul, Sir Cavagnari. Ayub Khan renversa son frère Mohammad Yaqub Khan, leva une armée et s’attaqua aux Britanniques. Ce fut dans ce contexte que les combattants afghans – dont firent partie le père et le fiancé de Malalaï – rencontrèrent les troupes du Raj à Maïwand, le 27 juillet 1880.


        Ce jour-là, les soldats britanniques placés sous le commandement du général George Burrows affrontèrent les troupes d’Ayub Khan et malgré leur supériorité numérique, les Afghans reculèrent face à la puissance de l’artillerie britannique. Malalaï de son côté, était vraisemblablement occupée à ravitailler les combattants ou à panser leurs blessures. Voyant son fiancé et les Afghans reculer, elle s’engagea alors sur le champ de bataille, s’empara d’un drapeau et le brandit fièrement en déclarant en pachto : « Si vous ne tombez pas à la bataille de Maïwand, par Dieu, on se souviendra de vous comme symbole de la honte ! »


        Ces paroles galvanisèrent les Afghans qui reprirent le combat de plus belle. Peu de temps après, l’un des porte-drapeaux fut mortellement touché par une balle. Malalaï le remplaça et brandit à son tour le drapeau, tout en récitant le landey (p.) suivant en pachto : « Avec une goutte de sang de mon bien-aimé, versé pour la défense de la Patrie, je vais mettre un grain de beauté sur mon front, de manière à faire honte à la rose dans le jardin ! » Mortellement blessée à son tour, elle s’écroula mais son courage et ses paroles décuplèrent la combativité des Afghans qui mirent en déroute les soldats britanniques. À l’issue de la bataille, Ayub Khan salua le courage de la jeune Pachtoune que l’on enterra dans son village natal de Khig.


        L’histoire de Malalaï diffère quelque peu selon les sources. Des auteurs ont mentionné qu’elle aurait utilisé son voile en guise de drapeau, et les paroles qu’elle aurait tenues comportent également des variations dans leur contenu, mais le sens du message reste identique. Ce célèbre épisode de la bataille de Maïwand est sujet à controverse, et d’aucuns s’interrogent sur la véracité d’une telle histoire. Les femmes afghanes sont très souvent absentes des récits de guerre afghans, et l’histoire de Malalaï n’est pas mentionnée dans les sources britanniques. Cela ne remet pas en cause le déroulement des faits, mais il se peut que cet événement déterminant dans la bataille pour les Afghans, n’ait guère frappé les esprits britanniques.


        Plusieurs édifices portent son prénom, par exemple la maternité de l’hôpital de la capitale, mais aussi de nombreuses écoles de filles, dont le lycée francophone Malalaï de Kaboul. En 1959, le roi Zaher Chah a fait ériger à Kandahar un monument en forme de colonne pour célébrer le souvenir de la bataille de Maïwand, sur lequel sont inscrites des paroles attribuées à Malalaï.


        « Malalaï » est un prénom féminin non seulement répandu en Afghanistan mais dans toutes les régions pachtophones. L’une des filles de l’ancien président Hamid Karzaï se prénomme ainsi, mais d’autres Malalaï sont davantage connues dans le pays. Citons Malalaï Maïwand, figure médiatique et journaliste à Enikas Radio, militante pour le droit des femmes et des enfants mais qui perdit la vie en décembre 2020 dans une attaque à main armée. En 2021, le département d’État américain lui décerna à titre posthume le Prix international de la femme de courage (IWCA). Malalaï Joya est une autre personnalité afghane connue. Elle est l’une des plus jeunes députées à avoir été élue à l’Assemblée constituante afghane (2005), mais en fut exclue deux ans plus tard après avoir critiqué certains parlementaires, en particulier des anciens moudjahidine (a.) devenus potentats locaux43. Féministe engagée, elle reçut le prix Anna Politkovskaïa (APA) en 2008 pour son engagement en faveur des droits de l’homme. Publié en 2010, son livre Au nom de mon peuple retrace son parcours et son combat pour la démocratie en Afghanistan. Enfin, début 2022, le ministère de la Santé publique annonça la nomination du docteur Malalaï Faïzi, au poste de directrice de la maternité Malalaï de Kaboul. Cette spécialiste de la santé maternelle et infantile est la première femme nommée par l’Émirat islamique à de hautes fonctions dans le secteur public depuis le retour au pouvoir des Talibans en août 2021.


      


      

        La troisième guerre anglo-afghane (1919)


        La troisième guerre anglo-afghane44 ne dura que quelques mois45. En mai 1919, les troupes afghanes firent une incursion dans le nord de l’Inde britannique via le col de Khyber et s’emparèrent de Bagh, village considéré comme stratégique par les Britanniques car il fournissait de l’eau à la garnison de Landi Kotal dans laquelle étaient stationnées des troupes indiennes. Cette manœuvre s’inscrivait dans un plan de plus grande ampleur qui avait pour but de provoquer un soulèvement de la population de Peshawar (dans l’actuel Pakistan). Les Britanniques ne tardèrent pas à mener une contre-offensive pour reprendre Bagh et repousser les combattants afghans grâce à leur supériorité numérique et matérielle. L’utilisation des forces aériennes se révéla alors d’une efficacité redoutable, tout comme la puissance de feu de l’artillerie britannique.


        À peine sortis de la Première Guerre mondiale et ne souhaitant pas s’enliser à nouveau dans une guerre coûteuse humainement et financièrement, les Britanniques décidèrent de mettre fin au conflit par la voie diplomatique. Dans le traité de Rawalpindi46 (actuel Pakistan) signé le 8 août 1919 avec l’émir Amanullah Khan (1892-1960), les Britanniques s’engagèrent à ne pas s’établir au-delà du col de Khyber, et reconnurent dans le même temps l’indépendance de l’Afghanistan et la ligne Durand comme frontière officielle avec le Raj britannique. Dès lors, l’Afghanistan récupéra le contrôle de sa politique étrangère, mais plus aucune compensation financière ne fut versée à l’émir.


        Amanullah Khan déclara l’indépendance officielle de l’Afghanistan le 19 août 1919, qui est depuis une fête nationale commémorée chaque année. Toutefois, ce ne fut qu’à la signature du traité de Kaboul le 22 novembre 1921 que le Royaume-Uni reconnut officiellement l’indépendance totale de l’Afghanistan, et confirma les délimitations des frontières précédemment approuvées par les différentes parties lors de la ratification du traité de Rawalpindi de 1919.


      


    


    

    

      Abdur Rahman : « l’émir de fer » (1844-1901)


      Né en 1844 à Kaboul, Abdur Rahman Khan était le fils de Mohammad Afzal Khan, et le petit-fils de Dost Mohammad Khan, le fondateur de la dynastie des Mohammadzaï47. Surnommé « l’émir de fer » en raison de la brutalité avec laquelle il géra le pays pendant ses deux décennies de règne, Abdur Rahman a souvent été considéré comme le souverain qui a façonné l’État « moderne » d’Afghanistan. Lorsque la seconde guerre anglo-afghane prit fin en 1880, Abdur Rahman revint du Turkestan russe (dans lequel il s’était réfugié depuis 1869 après la victoire de l’émir Cher Ali Khan), pour succéder à l’émir Ayub Khan (r. 1879-1880), qui avait déposé l’émir Mohammad Yaqub Khan.


      Ayub Khan, cousin d’Abdur Rahman, avait gagné en notoriété depuis sa victoire contre les Britanniques à la bataille de Maïwand, et tenta de négocier avec eux pour obtenir à son tour une part de l’Afghanistan. Cependant, les Britanniques refusèrent car le traité signé à la fin de la guerre stipulait que le pouvoir revenait exclusivement à Abdur Rahman. Ayub Khan et son armée s’installèrent à Kandahar et demandèrent aux représentants religieux d’émettre une fatwa (a.) qui déclarait l’émir Abdur Rahman apostat et à la solde des Britanniques. L’émir convainquit à son tour les mollah (a.) de rédiger une fatwa mentionnant qu’Ayub Khan était désormais considéré comme rebelle, puis se dirigea avec son armée vers Kandahar tout en soudoyant les chefs de tribus de la région pendant sa marche. Les deux armées s’affrontèrent à Tchehel Zina près de Kandahar en 1881, et une partie des combattants d’Ayub Khan fit défection et rallia l’armée de l’émir. Mis en déroute, Ayub Khan s’enfuit dans un premier temps en Perse, puis s’installa en Inde jusqu’à sa mort en 1914.


      Lors de son long séjour au Turkestan russe, Abdur Rahman avait observé la manière dont l’Empire tsariste gérait les affaires internes de ses territoires. Dès les premières années de son règne, l’émir mit en place une politique de centralisation du pouvoir et se considéra comme élu par Dieu et investi d’un droit divin lui permettant de légitimer ses actions. Il subordonna l’institution religieuse au pouvoir central et les décisions des représentants du culte à travers le pays durent par conséquent s’aligner sur les siennes. Cette politique autoritaire et la levée de plusieurs impôts dans des régions auparavant épargnées, provoquèrent le mécontentement et l’hostilité des éléments féodaux tels que les khan (a.) ou encore les grands représentants religieux, et plus généralement, la classe latifundiaire48. Avec les fonds que lui allouaient les Britanniques, l’émir Abdur Rahman constitua une puissante armée régulière bien équipée et disciplinée49, en mesure de se déployer et d’intervenir à n’importe quel endroit du pays pour faire respecter et appliquer ses décisions.


      Il mit en place un vaste réseau d’espions et d’informateurs actifs sur l’ensemble du territoire grâce auquel il surveillait les agissements de personnalités populaires qui s’étaient illustrées pendant la seconde guerre anglo-afghane, et surtout celles de l’est du pays qui avaient collaboré avec les Britanniques et avaient pour cela obtenu une quelconque contrepartie sous forme d’argent, de terres, ou d’une protection en cas d’agression. L’émir savait que la population était divisée et mit à profit les dissensions tribales et religieuses existantes pour affaiblir ses rivaux potentiels et renforcer son gouvernement. Mais les mesures qu’il prit furent impopulaires – notamment la levée de nouveaux impôts – et entraînèrent de nombreuses révoltes (certains auteurs ont mentionné que l’émir fit face à une quarantaine de soulèvements au cours de ses vingt et une années de règne).


      Dès 1882, dans le sud-est du pays, l’émir réprima durement les membres de la tribu des Chinwari qui se rebellèrent, et ordonna de décapiter les combattants pour ériger des pyramides de têtes (comme le fit jadis Tamerlan). À cela s’ajoutaient les mauvais traitements infligés aux prisonniers, provoquant la colère et l’indignation des tribus qui se soulevèrent tour à tour dans la région et prirent les armes contre l’émir. La situation empira et le conflit bascula d’une rébellion localisée des Chinwari, à une guerre d’une décennie. Abdur Rahman rétablit son autorité sur les Chinwari mais les exempta finalement d’impôts. Lorsque l’émir fit exécuter des Ghilzaï influents, les membres de la tribu se soulevèrent en 1886 et les combattants prirent position à Ghazni. En réponse, l’armée de l’émir marcha sur Ghazni. Abdur Rahman prit également conscience de l’avantage de conserver à ses côtés les tribus durrani et mohammadzaï. Alliées de poids dans sa lutte contre les tribus révoltées, il leur accorda des privilèges, les exempta d’impôts et leur donna de l’argent.


      En 1888, un disciple de la confrérie soufie Naqchbandiyya nommé Mohammad Es’haq Khan estima que le Turkestan afghan lui revenait et se fit proclamer roi50. Il refusa de payer les impôts, se rebella contre le pouvoir et se mit en marche vers Kaboul avec son armée, mais il fut défait et s’enfuit au Turkestan russe. En représailles, Abdur Rahman mit sur pied une campagne au Turkestan afghan où se trouvaient les partisans d’Es’haq Khan, les fit massacrer, emprisonner ou s’exiler. Il rétablit les impôts, relocalisa de force les familles de la région (essentiellement des Ouzbeks), et redistribua leurs terres à ses alliés.


      Entre 1891 et 1893, les troupes de l’émir se battirent contre les Hazaras51. Abdur Rahman attisa le sentiment anti-chiite et la prédication battit son plein, les mollah sunnites appelant à prendre les armes contre les Hazaras, essentiellement concentrés dans le Hazarajat, région montagneuse située au centre du pays. Ceux-ci résistèrent et leurs troupes parvinrent par deux fois à menacer la capitale. La conquête de leur territoire finira tragiquement pour la population locale : les combattants et les hommes furent massacrés, les scènes de viols et de pillages se multiplièrent, et les survivants furent vendus comme esclaves au bazar de Kaboul ou dans les villes. Certains Hazaras poursuivirent le combat, d’autres se soumirent à l’émir52 ou fuirent en Perse, en Asie centrale, ou vers le sous-continent indien, en particulier au Baloutchistan.


      En 1895-1896, Abdur Rahman entreprit la conquête et l’islamisation du Kafiristan53, une région difficile d’accès et au relief escarpé qui se situait au sud de l’Hindou-Kouch et au nord-ouest de la vallée de la Kunar. La population idolâtre fut convertie de force à l’islam, et le nom du « pays des infidèles » (Kâferestân, d.) fut modifié pour devenir le « pays de la lumière » (Nurestân, d.). En 1897, ce furent les Britanniques qui firent face à une révolte généralisée au nord de leur territoire, près de la frontière avec l’Afghanistan. Les tribus récemment divisées depuis la signature du tracé de la ligne Durand (1893), refusaient d’être placées sous domination d’une puissance étrangère qui, de plus, était non-musulmane. Les Britanniques reprirent le contrôle de la situation, exemptèrent les tribus d’impôts, et leur donnèrent de l’argent.


      Dans l’histoire de l’Afghanistan plusieurs souverains ont chassé – généralement par la force – une partie de la population afghane d’une région spécifique, pour redistribuer les terres à leurs alliés. Ces déplacements se sont souvent avérés forcés, à la fois pour la population chassée et pour les nouveaux occupants, appelés naqilin (a.). Par ce procédé de transfert de population, le souverain affaiblissait ses rivaux et asseyait son autorité dans des zones jugées jusqu’alors « trop autonomes » par le pouvoir central. Il consolidait les liens avec ses alliés et garantissait leur allégeance, et s’assurait donc un contrôle et une domination renforcés sur son territoire et ses sujets. Ce fut par exemple le cas en 1738, lorsque Nader Chah battit les Pachtounes ghilzaï (avec l’aide d’Ahmad Khan Abdali et ses hommes) et les chassa de Kandahar. Pour affaiblir plus encore ces tribus financièrement et politiquement, il confisqua leurs terres, les redistribua à ses alliés, notamment les Pachtounes abdali, et transféra une partie des Ghilzai dans les régions de Zabol et d’Uruzgan54. Sous le règne de l’émir Abdur Rahman Khan, les déplacements de population furent nombreux et de grande ampleur, et touchèrent aussi bien les Pachtounes que les Aïmaqs, les Turkmènes ou les Hazaras. En l’espace de trois ans, entre 100 000 et 200 000 Pachtounes auraient été déplacés volontairement ou par la force vers les provinces du nord de l’Afghanistan. Dans ces régions, la proportion de Pachtounes serait passée de 4 % en 1884, à plus de 30 % en 1888. Beaucoup eurent du mal à s’adapter en raison des conditions climatiques et d’un biotope différent de celui de leur lieu d’origine55. De cette manière, l’émir affaiblit ses rivaux, notamment pendant les soulèvements populaires des Pachtounes dans les années 1880, au cours des guerres qui l’opposèrent aux Hazaras en 1891-1893, et lors de l’islamisation du Kafiristan en 1895-1896. En 1899, tous les Hazaras qui vivaient à Kandahar, à l’exception des blessés et des célibataires, furent arrêtés et transférés de force dans la région de Behsud, dans la province du Wardak56.


      Pendant sa période de règne, Abdur Rahman signa plusieurs traités qui définissaient les frontières de l’Afghanistan. En effet, la reconnaissance de la frontière nord était primordiale, car toute avancée russe sur le territoire afghan aurait engendré en retour une invasion de l’Afghanistan par les Britanniques. Peu de temps après la bataille de Pandjdeh57, un protocole fut signé à Londres, le 10 septembre 1885, entre le ministre des Affaires étrangères britannique et l’ambassadeur russe en Angleterre58. Ce protocole établissait la frontière entre les possessions russes (mais n’incluait pas Khamyab, près de l’Amou-Daria) et l’Afghanistan ; une modification de ce tracé fut signée en 1887. Le 12 novembre 1893, l’émir signa le traité qui précisait le tracé de la frontière sud, sud-est du pays en présence des Britanniques : la ligne Durand59. Puis, dès 1895, les négociations menées entre les Russes et les Britanniques permirent de fixer en quelques mois et officiellement, l’appartenance des régions de l’est de l’Afghanistan (Badakhchan, Wakhan)60.


      « L’émir de fer » tenait sa réputation de ses actions et de l’utilisation de moyens de coercition pour faire respecter son autorité. Bannissement, emprisonnement, torture, mutilation, meurtre, exécution de masse, furent tout autant de procédés ayant pour but de susciter la crainte chez la population et de dissuader les potentiels rebelles61. En 1890, plus de 60 prisons étaient recensées uniquement dans la ville de Kaboul62. Ainsi, l’émir renforça son pouvoir central et pour parvenir à ses fins, il déclara également à plusieurs reprises le jihad au sein même de son pays, contre ses sujets. Le souverain entretint de bonnes relations avec les Britanniques et les Russes, mais verrouilla petit à petit le pays qui se replia sur lui-même. Pourtant, il multiplia la construction d’édifices à travers le pays et fut entre autres, à l’origine de la construction du Palais royal de Kaboul (Arg-e châhi, d.)63. Il unifia la monnaie (la roupie) et centralisa sa frappe à Kaboul, autant de décisions qui facilitèrent les transactions économiques. Il décéda en 1901 à l’âge de 55 ans après avoir régné vingt et un ans sur l’Afghanistan, et désigna de son vivant son futur successeur : son fils, Habibullah Khan (1872-1919).


    


    

    


      Le « fils du porteur d’eau » :


        un Tadjik au pouvoir (r. 1928-1929)


      Près d’une décennie après la fin du règne de Habibullah Khan, un autre Habibullah, Habibullah Kalakani, prit la tête du pays. Il s’agit de l’une des rares personnes d’ethnie non pachtoune à avoir gouverné l’Afghanistan depuis le couronnement d’Ahmad Chah Durrani en 1747. Cet intermède tadjik historique à la tête de l’Afghanistan en 1928-1929, contribua à faire basculer le pouvoir aux mains des descendants directs de l’émir Abdur Rahman Khan vers celles des descendants des Musahiban, deux familles cousines et rattachées au clan des Mohammadzaï.


      Habibullah Kalakani naquit vraisemblablement vers 1890, dans la région du Kuh-e Daman. Originaire de Kalakan, cet homme d’ascendance tadjike était connu sous l’appellation de « fils du porteur d’eau » (batcha-ye saqâo, d.), en référence semble-t-il à son père qui aurait exercé la profession de porteur d’eau (saqâo, d.). Il fut enrôlé dans l’armée lorsqu’éclata la troisième guerre anglo-afghane en 1919, et servit sous les ordres de Nader Khan. Par la suite, il se battit aux côtés des basmatchis (nom donné aux révoltés d’Asie centrale s’opposant aux Soviétiques) en tant que membre de la Force volontaire afghane, puis participa à la répression d’un important soulèvement à Khost en 1924. Habibullah Kalakani et une poignée de ses compagnons désertèrent l’armée sous prétexte qu’aucune part du butin de guerre ne leur avait été attribuée. Jusqu’en 1928, ils commirent des actes de banditisme et de pillage dans les régions de Kuh-e Daman et du Kuhistan64.


      Kalakani effectua de nombreux séjours dans les zones tribales et à Peshawar, et échappa de peu à l’incarcération par les Britanniques. Le roi Amanullah, qui régnait sur l’Afghanistan depuis la mort de Habibullah Khan en 1919, aurait tenté de le capturer, mais « le fils du porteur d’eau » se révolta, et peu de temps après, marcha sur Kaboul et prit la capitale en janvier 1929. Fin 1928, Habibullah Kalakani se proclama à la tête de l’Émirat d’Afghanistan et devint Habibullah II, apposant à ce titre l’appellation de Khâdem-e din-e rasul Âllâh (d.), qui signifie « Serviteur de la religion du Messager d’Allah ». Il choisit un drapeau similaire à celui utilisé par les troupes mongoles durant leurs campagnes en Afghanistan, composé de trois bandes verticales de couleur : rouge à gauche, noir au centre, et blanc à droite. Ses combattants et partisans furent surnommés les Saqâwihâ (d.).


      Habibullah II entreprit des réformes et abolit plusieurs lois particulièrement impopulaires promulguées par son prédécesseur, le roi Amanullah, telles que les impôts et taxes qu’il jugeait contraires aux principes de l’islam, et mit également fin à la conscription65. La composition du nouveau gouvernement était assez hétéroclite, car aux côtés des vétérans des guerres anglo-afghanes et de personnes instruites, Habibullah II confia les postes de responsabilité à ses proches et à ses amis. Ses compagnons de brigandage étaient peu éduqués (voire analphabètes), et ne possédaient pas d’expérience préalable de l’exercice du pouvoir et de la gestion d’un pays, tant à l’échelle nationale qu’internationale. Il fut réputé magnanime envers les membres de la famille royale restés en Afghanistan et avec les personnes emprisonnées sous le règne d’Amanullah, mais n’hésita pas à incarcérer ceux qu’il soupçonnait de fomenter une rébellion ou de planifier son assassinat.


      À l’instabilité sécuritaire et politique s’ajouta une dégradation de la situation économique due à une mauvaise gestion de ce secteur, mais aussi à celle des affaires de l’État en général, ce qui eut pour effet d’accroître l’hostilité de la population envers Habibullah II. Le pouvoir central était localisé à Kaboul mais l’autorité du souverain et les décisions de son gouvernement étaient difficilement respectées dans les provinces. Il accorda des privilèges aux membres de sa tribu et à ceux de sa région d’origine, mais ne parvint pas à fédérer les chefs de tribus et des régions entières échappèrent au contrôle du gouvernement. Pour exemple, à peine Habibullah Kalakani était-il à la tête de l’Afghanistan qu’il dut déjà faire face à une révolte dans l’est dans la région de Jalalabad, lorsque Loynab Ali Ahmad se proclama roi d’Afghanistan, avant d’être exécuté peu de temps après. Puis, c’est la province de Mazar-e Charif qui lui fut reprise par des combattants afghans renforcés par des troupes soviétiques et leur aviation.


      Le roi Amanullah, récemment déposé, était stationné à Kandahar et tentait de reprendre le pouvoir. Au même moment, Mohammad Nader Khan et ses frères (les Musahiban) rassemblaient leurs forces pour renverser le souverain en place. Nader Khan était ancien général et ex-ministre de la Guerre dans le gouvernement du roi Amanullah. Ses troupes affrontèrent celles de Habibullah II mais furent repoussées à plusieurs reprises. Cependant, il parvint à obtenir davantage de combattants en ralliant à sa cause les chefs de tribus établies au-delà de la ligne Durand. Aidé par son jeune frère le sardâr Wali Khan, il reprit finalement Kaboul au « fils du porteur d’eau » en octobre 1929. Nader Khan garantit l’amnistie à Habibullah II, mais sous la pression de tribus pachtounes, ce dernier fut exécuté avec une poignée de ses compagnons66. Leurs corps furent pendus et exhibés pendant plusieurs jours dans la ville de Chaman-e Hozuri. Nader Khan fut proclamé roi, mais sa réputation fut dès le début entachée aux yeux de la population, qui interpréta la remise du prisonnier à ses rivaux comme un manquement à l’honneur.


      Les dépouilles de Habibullah Kalakani et des personnes exécutées en même temps que lui reposaient depuis 2016 dans le cimetière de la colline de Chahrara, à Kaboul. Plusieurs demandes avaient été faites auprès du président Ashraf Ghani par des sympathisants de Kalakani pour que son corps fût enterré dignement et en accord avec les principes de l’islam. Lorsqu’en septembre le cortège se dirigea enfin vers le cimetière de la colline de Chahrara à Kaboul, des heurts éclatèrent entre des partisans de Kalakani et des hommes du général Dostum (ancien officier communiste devenu seigneur de guerre dans les années 1990, puis premier vice-président sous le gouvernement d’Ashraf Ghani), ces derniers refusant que le « fils du porteur d’eau » soit inhumé dans ce lieu.


      L’Afghanistan est depuis des siècles gouverné par des Pachtounes essentiellement rattachés à la tribu des Durrani, et le règne de Habibullah II est l’une des rares périodes où un Tadjik ait accédé à la tête du pays. Cependant, un autre Tadjik accéda au sommet du gouvernement d’un Afghanistan morcelé et en proie à la guerre civile : Borhanuddin Rabbani. Né en 1940 dans la province du Badakhchan, Borhanuddin Rabbani était diplômé de la prestigieuse université al-Azhar du Caire et s’intéressait à l’idéologie des Frères musulmans (al-ikhwan al-muslimun, a.). Il fut le fondateur et le chef de file de la Jamiat-e eslâmi (« La société islamique », d.) l’un des sept partis dits « de Peshawar », reconnus et soutenus par Islamabad pendant la guerre contre les Soviétiques. Lorsque les troupes du « commandant » Massoud prirent Kaboul en 1992, Borhanuddin Rabbani fut nommé président de l’État islamique d’Afghanistan, fonction qu’il occupa jusqu’à la prise de la capitale en 1996 par les Talibans et la mise en place de l’Émirat islamique. Dans les années 2000, il siégea au Parlement et présida le Haut Conseil pour la paix dont le but était de mener des négociations avec les Talibans. Il perdit la vie dans un attentat en 2011.


    


    

    

      L’hégémonie des Musahiban (XXe siècle)


      Le nom « Musahiban » désigne les membres de la dynastie familiale qui gouverna l’Afghanistan de 1929 à 1978. Cette période est encore considérée comme l’une des plus stables de l’histoire récente du pays, grâce à la mise en place de programmes de modernisation des institutions et de développement des domaines économiques et sociaux.


      L’étymologie du nom de « Musahiban » provient de l’arabe par le persan mosâhebân, qui signifie « compagnons ». D’un point de vue historique, ce mot correspondrait au surnom donné à Mohammad Yusuf Khan (né en 1855) en raison de son rôle de proche conseiller de l’émir Habibullah Khan (1872-1919). Le surnom « Musahiban » s’appliqua dès lors aux descendants de Mohammad Yusuf Khan, fils de Mohammad Yahya Khan (né en 1822), fondateur du clan éponyme (Yahya khel) duquel furent issus les futurs dirigeants de l’Afghanistan jusqu’en 1978. Cette lignée était entièrement composée de Pachtounes et scindée en deux branches, au sein de laquelle les rivalités demeuraient fortes. Dans la première branche se trouvaient Mohammad Nader Khan (1880-1933), Chah Wali Khan et Chah Mahmud Khan, dont les enfants étaient respectivement Mohammad Zaher Khan (1914-2007), Abdul Wali Khan et Sultan Ghazi. La seconde se composait de Mohammad Hachim Khan et de son frère Mohammad Aziz Khan, qui eurent pour enfants Mohammad Daoud Khan (1909-1978) et Mohammad Naïm Khan.


      En 1929, Nader Khan renversa le gouvernement éphémère mis en place quelques mois auparavant par le Tadjik Habibullah Kalakani. Une jirga de chefs de tribus désigna Nader Khan comme nouveau roi d’Afghanistan, une nomination qui marqua le début d’un demi-siècle d’hégémonie de la dynastie des Musahiban aux plus hautes fonctions de l’État67. Une partie de ce succès était en corrélation avec la politique menée par Nader Chah et ses successeurs. Ils entreprirent de moderniser le pays, sans toutefois imposer de réformes brutales comme l’avait fait le roi Amanullah durant son règne (1919-1929) et qui avaient engendré des soulèvements à Khost (1924) et à Jalalabad (1928). Les Musahiban appliquèrent leurs réformes de manière progressive tout en accordant un certain degré d’autonomie aux chefs de tribus ainsi qu’aux religieux, limitant ainsi le risque de révoltes sociales et politiques.


      La stratégie de construction de l’État afghan entreprise par les Musahiban et surtout Zaher Chah, différait de l’approche interventionniste active du roi Amanullah. Elle se basait sur une gouvernance conservatrice et sur la concertation avec les représentants du pouvoir dans les zones rurales (mâlek et arbâb, d.). Par exemple, le gouvernement exempta plusieurs tribus pachtounes de la conscription. Il encouragea également le système des arbaki (p.), c’est-à-dire la formation de groupes armés de villageois placés sous l’autorité des institutions tribales, et dont les principales missions étaient le maintien de l’ordre et la défense de leur localité. Toutefois, les capacités de l’armée nationale se renforcèrent rapidement dès le règne de Nader Chah, et celle-ci servit à la fois à dissuader et à réprimer les tentatives de soulèvement dans le pays. Toujours dans une optique de renforcement des liens entre l’État et la société, le gouvernement de Zaher Chah, à son tour, procéda à un nouveau découpage du territoire et créa de nouvelles provinces (portant leur nombre à 28)68. Ainsi, les opportunités pour des Pachtounes et des non-Pachtounes d’accéder à des postes de responsabilité aux niveaux régional et provincial se multiplièrent. Cette synergie entre les différents acteurs de la société et le gouvernement fut fondamentale pour le processus de construction de l’État afghan à partir des années 1930. Sous les Musahiban, l’islam a gagné en importance, comme en témoigne la place qui lui a toujours été accordée dans les différentes constitutions. Nader Chah s’entoura de figures religieuses, en nomma plusieurs à la fonction parlementaire, et s’appuya sur le Conseil des ulama pour les questions juridiques et religieuses69.


      Dès le couronnement de Nader Chah, les Musahiban firent face à l’hostilité d’une autre famille pachtoune influente et puissante : celle des Charkhi. Anciens alliés du roi Amanullah y compris pendant la guerre civile (1928-1929), les membres de la famille Charkhi semblaient s’interroger sur la légitimité de Nader Chah à la fonction royale. Le roi récemment couronné les soupçonna d’user de leurs relations avec les tribus ghilzaï de l’est du pays pour fomenter des rébellions et déstabiliser le pouvoir en place. À la suite d’une série d’incidents impliquant les Charkhi, Nader Chah – devenu soupçonneux à l’extrême – ordonna l’exécution d’une partie des membres de cette famille âgés de plus de 14 ans. Le 8 novembre 1933, le souverain fut assassiné par Abdul Khaleq, un étudiant hazara du lycée Nejat de Kaboul tout juste âgé de 17 ans, et proche de Ghulam Nabi Khan Charkhi, lui-même exécuté sur ordre du roi l’année précédente70.


      Les Musahiban se distinguèrent également du roi Amanullah par leur gestion en termes de politique étrangère. Ils se focalisèrent davantage sur la construction et le développement de l’Afghanistan et optèrent pour la neutralité diplomatique, attitude propice à la signature de traités avec l’Union soviétique71, la France, le Royaume-Uni, ou encore l’Allemagne, la Turquie et le Japon. Les Musahiban avaient reçu un enseignement de qualité dans des institutions prestigieuses à l’étranger, notamment dans le domaine militaire (France, Inde, Angleterre). Ils étaient polyglottes et entretenaient des relations cordiales avec les pays qui les avaient accueillis, ce qui facilita les échanges diplomatiques.


      Les modifications apportées à la Constitution reflétèrent elles-aussi le changement d’orientation politique. La Constitution de 1931 octroyait les pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire aux souverains (Nader Chah puis Zaher Chah), alors que celle de 1964 consacrait le passage d’un système de monarchie autoritaire, à celui d’une monarchie constitutionnelle. L’hégémonie familiale sur la politique afghane s’estompa à partir de 1963 lorsque le roi Zaher Chah nomma Mohammad Yusuf Khan à la fonction de Premier ministre. Celui-ci n’appartenait pas à la famille royale, pas plus que les membres de son cabinet. L’article 24 de la Constitution de 1964 stipulait en effet que les membres de la famille royale ne pouvaient appartenir à un quelconque parti politique, et qu’ils ne pouvaient ni exercer la fonction de Premier ministre, ni devenir membres du Parlement ou de la Cour suprême. Ce fut également à partir des années 1960 que les partis d’opposition se multiplièrent (islamistes, maoïstes, pro-soviétiques) et que le pouvoir central se fragilisa.


      Le 17 juillet 1973, Mohammad Daoud Khan renversa son cousin le roi Zaher Chah et proclama la République, mettant ainsi fin à la monarchie en Afghanistan. Il sera lui-même renversé et tué à la suite du coup d’État orchestré par les partisans du Hezb-e demokrâtik-e khalq-e Afghânestân (« Parti démocratique du peuple d’Afghanistan », PDPA, d.), le 27 avril 1978. Cet événement vit la proclamation de la République démocratique d’Afghanistan, et mit un terme à près d’un demi-siècle de domination des Musahiban à la tête du pays et aux plus hautes fonctions de l’État. Il annonça l’entrée de l’Afghanistan dans une période de guerre et de violence dont le pays peine encore à se relever.


    


    

    

      La création d’un État pachtoune indépendant :


        la délicate question du Pachtounistan


      Le terme « Pachtounistan » signifie « la terre des Pachtounes », et se réfère à la fois, à la réalité d’une géographie humaine, et au projet de créer une entité autonome associant les Pachtounes d’Afghanistan à ceux du Pakistan.


      Comme nous l’avons vu précédemment*5, le 12 novembre 1893 à Kaboul, le ministre alors en charge des Affaires extérieures de l’Empire des Indes Sir Henry Mortimer Durand et l’émir d’Afghanistan Abdur Rahman Khan avaient signé un traité ayant pour but de délimiter les zones de compétence de leurs administrations respectives. Le traité prévoyait le relevé ultérieur d’une sorte de frontière – la ligne Durand – entre l’Afghanistan et l’Inde britannique. Celle-ci était longue de plus de 2 400 kilomètres. Par la signature de ce traité et sa mise en application, les Britanniques s’assuraient le contrôle des points stratégiques et des lignes de crêtes de la région, tout en affaiblissant plusieurs tribus pachtounes, dorénavant réparties de part et d’autre de la frontière72. Absentes de la table des négociations au moment de la signature du traité, les tribus concernées protestèrent contre ce découpage territorial et se soulevèrent dans certaines régions, mais sans autre résultat que d’obtenir une certaine autonomie au sein du « Raj » (zones tribales).


      Lorsqu’en 1947 l’Empire britannique envisagea la partition des Indes73 en deux États distincts, la question du sort des Pachtounes résidant sur le territoire du Raj britannique se posa à nouveau, plus particulièrement lorsque le vice-roi et gouverneur général des Indes Louis Mountbatten annonça un plan de partage des Indes. Approuvé par le Parlement britannique, ce plan prévoyait la partition des Indes en deux États indépendants : le Pakistan, à majorité musulmane, et l’Inde, à majorité hindoue. Le rattachement des régions frontalières et de la province de la Frontière du Nord-Ouest (NWFP) au Pakistan ou à l’Inde devait s’effectuer sur la base d’un référendum, tout comme d’autres régions de l’ancien Raj. Au cours des semaines précédant le référendum de juillet 1947, les autorités afghanes s’enquirent de la situation des Pachtounes au-delà de la ligne Durand, et proposèrent d’inclure diverses possibilités de choix, à savoir le rattachement à l’Afghanistan et la formation d’un État indépendant : le Pachtounistan74. Le Parlement britannique rejeta la proposition afghane. Le référendum se solda par un choix massif (à hauteur de 99 % des votes) en faveur de l’intégration des zones frontalières au Pakistan nouvellement créé75. Les Afghans quant à eux, déclarèrent caduques les traités concernant le tracé de la ligne Durand, réalisés selon eux « sous la contrainte » des Britanniques. Cet argument ne convainquit pas, et le transfert de pouvoir aux deux nouveaux États s’effectua dans la nuit du 14 au 15 août 1947. La ligne Durand devint la frontière officielle entre le Pakistan et l’Afghanistan, tandis que la ligne Radcliffe séparait le Pakistan de l’Inde.


      Hors d’Afghanistan, l’irrédentisme pachtoune était pourtant bien réel et avait été porté par des figures emblématiques telles que le hajji Mirza Ali Khan (1897-1960) et Abdul Ghaffar Khan76 (1890-1988), tous deux partisans de la création d’un Pachtounistan. Surnommé « le fakir d’Ipi », le hajji Mirza Ali Khan avait déclaré le jihad contre les Britanniques à la fin des années 1930. Le second – également connu sous le nom de Pâdchâh khân (« le roi khan », d.) – s’opposa à la partition de l’Inde et opta pour un militantisme pacifique. En 1929, il avait fondé le mouvement Khuda-i khidmatgar (« Serviteurs de Dieu », o.), principale entité politique de la communauté pachtoune. En juin 1947, il participa à une loya jirga qui se tenait à Bannu (dans la NWFP), aux côtés du hajji Mirza Ali Khan et de partisans influents de la cause pachtoune. Cette grande assemblée se conclut par la signature le 21 juin 1947 à Bannu, d’une résolution proposant aux Britanniques de laisser une alternative supplémentaire aux Pachtounes lors du référendum, en leur permettant de créer un nouvel État indépendant, le Pachtounistan, tout comme le proposaient de leur côté les autorités afghanes.


      Les Britanniques refusèrent également cette proposition. Les membres du mouvement Khuda-i khidmatgar boycottèrent le référendum et continuèrent à revendiquer la création d’un Pachtounistan autonome, sans succès. L’Afghanistan quant à lui, vota contre l’admission du Pakistan au sein de l’Organisation des Nations unies (ONU) en septembre 1947, mais finit par l’accepter quelques mois plus tard. Cette décision ainsi que la question d’un Pachtounistan ont été au cœur des dissensions entre les deux pays, et se sont traduites par de fréquentes fermetures des postes-frontières, des tensions diplomatiques, et une discontinuité dans les échanges commerciaux*6. Pour contenter les Pachtounes, le gouvernement pakistanais a maintenu la reconnaissance d’un certain degré d’autonomie dans les zones tribales. Au Pakistan, les revendications pour la création d’un Pachtounistan se sont peu à peu estompées durant la présidence de Muhammad Ayub Khan (1958-1969), grâce à l’inclusion de Pachtounes dans les hautes sphères de l’État et de l’armée77.


      Au cours son mandat de Premier ministre (1953-1963), Mohammad Daoud Khan soutint l’idée d’une forme d’union entre les Pachtounes pakistanais et afghans, mais cette aspiration suscita l’opposition des autres groupes ethniques d’Afghanistan, et peina à trouver du soutien au Pakistan. En 1960, il déploya des troupes au Pakistan pour soutenir un khan*7 du district de Bajaur (frontalier avec la province afghane de la Kunar). L’intervention se solda par un échec pour l’armée afghane. En réponse à cette incursion sur son territoire, le Pakistan ferma sa frontière et imposa un blocus qui isola l’Afghanistan économiquement et politiquement. En 1976 lors d’un déplacement officiel à Islamabad, Mohammad Daoud Khan, devenu entre-temps président de la République d’Afghanistan, reconnut finalement la ligne Durand comme frontière provisoire entre le Pakistan et son pays. Les décennies de conflits qui ont affecté l’Afghanistan ont réduit plus encore toute velléité de revendication d’un quelconque Pachtounistan. En revanche, plusieurs hauts dirigeants afghans tel Hamid Karzaï en 2017, ont refusé catégoriquement de reconnaître cette ligne comme frontière internationale et définitive entre les deux pays. Malgré le manque de statistiques précises et les déplacements de population en raison des différents conflits et aléas climatiques, il est toutefois possible de donner des estimations du nombre de Pachtounes dans les deux pays en 2022. En Afghanistan, les Pachtounes sont essentiellement concentrés dans les provinces du Sud et de l’Est. Ils constituent le groupe ethnique majoritaire et représenteraient entre 40 et 50 % de la population*8. Au Pakistan, les Pathans (nom donné aux Pachtounes), forment le second grand groupe ethnique du pays derrière les Pendjabi, soit l’équivalent d’un peu moins de 20 % de la population totale (qui comptabilise plus de 225 millions d’habitants).


      En 2010, le Pakistan renomma la NWFP qui est devenue le Khyber-Pakhtunkhwa78, auquel se sont intégrées en 2018 les zones tribales, auparavant administrées par le gouvernement fédéral. En 2022, le Pakistan entreprit de finaliser de matérialiser et de sécuriser la frontière, projet initié quelques années plus tôt pour un budget supérieur à un demi-milliard de dollars79, et dont les objectifs principaux sont de réduire le trafic de marchandises et le passage de combattants d’un pays à l’autre. Depuis l’arrivée au pouvoir des Talibans en août 2021, des heurts ont éclaté aux abords de la ligne Durand entre des Talibans ou des résidents, et des forces de sécurité pakistanaises. Des pans de clôture sont cependant détruits par les Talibans ou la population locale. Des échanges de coups de feu de part et d’autre de la ligne sont également fréquemment rapportés. En 2022, l’Émirat a commencé à former des unités dont les missions sont de patrouiller et de sécuriser les abords de la ligne de démarcation entre l’Afghanistan et le Pakistan. Les Talibans demandent régulièrement aux autorités pakistanaises de faire preuve de compréhension vis-à-vis des Afghans amenés à traverser la frontière, surtout lorsque leur famille ou leur tribu réside aux abords de la ligne Durand, mais sur le sol pakistanais.


    


    

    

      Le coup d’État du 27 avril 1978 et ses conséquences


      Le coup d’État du 27 avril 1978 contre la République de Mohammad Daoud Khan, communément appelé « la Révolution de Saur », fut orchestré par des membres du PDPA, et marqua un tournant majeur dans l’histoire du pays. À l’origine de ce coup d’État, l’assassinat de Mir Akbar Khaïber (né en 1925) le 17 avril 1978. Ce dernier fut l’un des membres fondateurs du PDPA, avec Babrak Karmal (1929-1996) et Nur Mohammad Taraki (1917-1979). Considéré comme l’un des grands théoriciens de l’idéologie communiste en Afghanistan80, il devint membre du Comité central du parti communiste afghan après avoir quitté l’Académie de police de Kaboul dans laquelle il dispensait des cours. Les dirigeants du PDPA se servirent de cet événement sans doute provoqué par leurs dissensions internes, pour en accuser le gouvernement du prince Daoud. Les funérailles de Mir Akbar Khaïber se transformèrent en une manifestation anti-régime et les militants furent appelés à agir contre le pouvoir en place, accusé d’être responsable de l’assassinat de leur camarade. Face à ce mouvement de contestation, le président Mohammad Daoud Khan redouta un complot et ordonna l’arrestation de dirigeants du PDPA dans la nuit du 25 au 26 avril, parmi lesquels figuraient Babrak Karmal, Nur Mohammad Taraki et Hafizullah Amin (1929-1979). Ce dernier, dûment informé, parvint à mettre à profit le laps de temps qui précédait son arrestation pour transmettre à ses alliés au sein des forces armées, la mise en œuvre des consignes prévues pour le déclenchement d’un coup d’État.


      À l’inverse de celui orchestré par Mohammad Daoud Khan le 17 juillet 1973, le coup d’État du 27 avril 1978 se caractérisa par sa brutalité et les violences répressives dans les semaines qui suivirent. Les acteurs étaient issus à la fois des deux branches du parti communiste de l’époque – le Parcham (« Drapeau », d.) et le Khalq (« Peuple », d.) – et étaient de haut gradés de l’armée nationale. Une partie de ces éléments putschistes avait déjà participé au coup d’État de 1973, et l’essentiel des officiers impliqués en 1978 avaient reçu une formation militaire en Union soviétique. L’implication des Soviétiques dans l’élaboration du coup d’État de 1978 et leur participation au combat (notamment avec les forces aériennes) ont longtemps prêté à controverse, même si, pour certains auteurs et selon certaines déclarations de participants au putsch, elles ne faisaient aucun doute.


      Le 27 avril, des blindés de l’unité de chars placée sous les ordres du colonel Mohammad Aslam Watanjar (1946-2000) se déployèrent dans Kaboul et se positionnèrent à portée de tir des points d’importance stratégique et des infrastructures du pouvoir comme le ministère de la Défense, sur lesquels ils firent feu. Les troupes au sol étaient appuyées par les forces aériennes commandées par le chef d’état-major de l’armée de l’air, le colonel Abdul Qader (v. 1944-2014). Profitant de l’élément de surprise et de l’incompréhension générale, les militaires putschistes attaquèrent des garnisons, s’emparèrent des aéroports de Kaboul et de Begram, du centre de commandement de l’armée de l’air, du centre des télécommunications de Chenar et d’autres installations sensibles et stratégiques. Les frappes aériennes quant à elles ciblèrent le palais présidentiel et les poches de résistance. Les rapports firent état de nombreuses exécutions sommaires de militaires non affiliés aux partis Parcham et Khalq. Les membres de ces partis incarcérés peu de temps auparavant furent libérés et quelques heures plus tard, Radio Kabul diffusa un communiqué mentionnant la chute du régime et du président Mohammad Daoud Khan. Celui-ci refusa de se rendre et mourut les armes à la main, tout comme plusieurs membres de sa famille et certains de ses collaborateurs. Au total, près de 2 000 personnes – militaires et civils – auraient été tuées pendant le coup d’État. Le 1er mai 1978, Nur Mohammad Taraki devint officiellement président de la République démocratique d’Afghanistan, Premier ministre et président du Conseil révolutionnaire, avec pour adjoint à ces trois postes, Babrak Karmal. Hafizullah Amin fut nommé vice-Premier ministre et ministre des Affaires étrangères, tandis que les membres du Parcham et du Khalq se partagèrent les postes de responsabilité du nouveau gouvernement.


      Le Parcham et le Khalq sortirent grands vainqueurs de ce coup d’État, mais les dissensions entre les deux partis allaient croissant malgré l’unité affichée dès leur prise de pouvoir81. Leur point commun fut sans doute leur dévotion à l’idéologie marxiste-léniniste et à l’Union soviétique, mais au-delà de ce lien apparent, les différences se percevaient jusque dans le profil des partisans de chaque camp. Les dirigeants parchami (Babrak Karmal, le colonel Abdul Qader) étaient majoritairement des Tadjiks issus de la classe supérieure ou moyenne, éduqués et résidant pour la plupart dans la capitale. Les origines ethniques des militants étaient variées, mais parmi eux peu se préoccupaient de la question d’un grand Pachtounistan. Les Parchami prédominaient dans la bureaucratie, et comptaient dans leurs rangs des femmes généralement instruites et exerçant un emploi.


      Les dirigeants khalqi quant à eux, étaient pour la plupart des Pachtounes (Nur Mohammad Taraki, Hafizullah Amin, le colonel Mohammad Aslam Watanjar). Dans leur grande majorité, leurs partisans provenaient de Pachtounes de la tribu des Ghilzaï et étaient originaires des provinces de l’est de l’Afghanistan, favorables à la création d’un grand Pachtounistan. De manière générale, les Khalqi appartenaient à des classes socioéconomiques modestes. Chez eux les femmes suivaient peu de cursus universitaires, étaient sans emploi ou réalisaient des travaux domestiques. Les Khalqi étaient représentés dans le corps des officiers, mais peu d’entre eux étaient de hauts gradés. Mohammad Daoud Khan aurait même tenté de freiner la promotion au rang d’officier général, des officiers afghans formés en Union soviétique.


      Petit à petit, les partisans du Khalq évincèrent ceux du Parcham, et, parmi ces derniers, un grand nombre fut muté à l’étranger, incarcéré ou encore exécuté, autant d’événements qui soulignaient la tension entre les deux factions politiques, et la méfiance de l’une à l’égard de l’autre. La répression s’étendit cependant à toutes les formes d’opposition et dans les mois qui suivirent, des milliers de personnes furent exécutées sommairement voire assassinées82. L’opposition ne cessa de prendre de l’ampleur en réponse à l’application parfois brutale, d’un programme ouvertement socialiste (comme en témoignait le changement de drapeau*9, acté par le décret numéro 4), allant en partie à l’encontre des valeurs fondamentales qui régissaient la société afghane, et qui révoltèrent des pans entiers de la population.


      Parmi les décrets émis par le gouvernement entre le 30 avril et le 8 novembre 1978, ce furent surtout ceux relatifs à la suppression des prêts accordés aux paysans par les propriétaires terriens (décret numéro 6, juillet 1978), à la réforme agraire (décret numéro 8, novembre 1978), et le septième décret (octobre 1978) concernant l’égalité entre les hommes et les femmes, qui provoquèrent les mécontentements83. Ce dernier décret obligeait en effet, toutes les femmes mariées et les jeunes filles à suivre des cours d’alphabétisation, et il limitait le mahr (a.) à une somme très faible84. Le décret numéro 6 remettait en question le fonctionnement du système de crédit dans les zones rurales car il supprimait l’hypothèque (gerow, d.) et l’usure (sud en dari et riba85 en arabe). Certes, il annulait toutes les dettes des paysans (ou les diminuait), mais il mettait à mal l’interdépendance entre les propriétaires terriens (zamindâr ou arbâb, d.) et les petits paysans (dehqân, d.). En novembre de la même année, le décret numéro 8 mentionnait qu’au-delà de 14 acres86, les terres devaient être saisies et redistribuées aux paysans dépourvus de terre ou n’ayant qu’une parcelle de petite taille. Ces mesures globalement impopulaires renforcèrent l’alliance entre la classe latifundiaire, et les représentants religieux (parfois grands propriétaires terriens), contre le pouvoir en place, mais surtout entraînèrent une hausse de la précarité des agriculteurs et une baisse de la production agricole.


    


    

    


      Les grandes phases de l’intervention soviétique en Afghanistan (1978-1989)


      Le coup d’État du 27 avril 1978 modifia considérablement le paysage et l’orientation politiques de l’Afghanistan, lequel ressemblait désormais à une république démocratique. Dès la proclamation de la République démocratique, le Kremlin reconnut le nouveau gouvernement communiste afghan. Dans les mois suivants, près de 2 500 conseillers soviétiques étaient en activité dans le pays, principalement au sein des services de renseignement, et occupaient des postes clés dans l’appareil administratif afghan. Le 5 décembre 1978, le président Nur Mohammad Taraki et son homologue soviétique Léonid Brejnev (également Secrétaire général du Comité central du Parti communiste de l’Union soviétique) signèrent un accord de coopération qui stipulait que les deux pays devaient se consulter et trouver une solution commune pour garantir la sécurité, l’indépendance et l’intégrité territoriale des deux pays87. L’Union soviétique invoquera cette clause de l’accord pour justifier par la suite le déploiement de ses troupes en Afghanistan. Nur Mohammad Taraki et Hafizullah Amin – tous deux Khalqi – renforcèrent leurs positions au sein du gouvernement et organisèrent de véritables purges au détriment de membres du Parcham (voir chapitre précédent) et cela, malgré les efforts déployés par les Soviétiques pour maintenir une certaine union entre les deux partis.


      Au second semestre 1978, Taraki appliqua des réformes controversées qui accentuèrent le clivage entre le « centre » et les campagnes, et il dut faire face à des soulèvements de la population qu’il réprima durement. Taraki qualifia les mollah de « frères de Satan », ordonna d’arrêter et d’exécuter des chefs religieux et tribaux, et en juin 1979, tous les islamistes incarcérés à la prison de Pol-e Charkhi sous l’ère Daoud (plus de 200 en 1975) furent exécutés. Des groupes de moudjahidine se formèrent et opérèrent dans les régions du sud et de l’est. Dès lors, les soulèvements se multiplièrent88. Ils furent organisés par des autorités religieuses, des khan, et plus spécialement des chefs de tribus, qui en appelaient au jihad anticommuniste à l’instar du pir de la Naqchbandiyya, Sebghatullah Mojaddedi (v. 1925-2019). Le régime réprima durement les opposants et à l’issue de cet appel à la lutte armée, plus de 70 membres de la famille Mojaddedi furent arrêtés et exécutés à Pol-e Charkhi89.
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